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A V A N T  -  P R O P O S  

Dans les pays d6velopp£s comme dans les pays en voie de 

ddveloppement, 11information devient de plus en plus une ressource 

capitale pour le progr&s scientifique et ^conomique d'une part, 

un agent de communication culturelle et sociale d'autre part. 

A l^chelon national, la planification du developpement n'est 

possible que si les informations n^cessaires, stockdes et diffu" 

s£es par les centres de documentation et les bibliothfeques peu— 

vent etre obtenues en temps utile $ il est donc important d'ame— 

liorer 1'efficaeite de ees sources d'information . 

A un niveau beaucoup plus particulier, le ddveloppement 

personnel, professionnel et social de 1'individu d^pend pour une 

grande part de la quantitd et de la qualite de 11information qu1 

il regoit et de la facilitd d'accbs k cette information. 

Pour acc^der k 11information, il faut savoir utiliser le 

code (transmis g^neralement au moyen du support dcrit) au moyen 

duquel elle est donnie. C'est & ce niveau pr^cis que des problfcmes 

se posent au Mali en particulier ei. en Afrique noire en gindral : 

notre mode de communication privil£gi6 reste encore la parole, le 

message oral. Amadou Hamp&t^ B$, 4crivain malien, sp^cialiste de 

la tradition orale disait k ce sujet en 1979 : 

"La tradition orale est la grande dcole de la vie, dont elle re— 

couvre et concerne tous les aspects. 

"Passant de 1'dsot^rique k 1'exotdrique, la tradition orale sait 

se mettre & la port^e des hommes, leur parler selon leur entende-

ment et se dirouler en fonction de leurs aptitudes. Elle est k la 

fois religion, connaissance, science de la nature, ihitiation de 
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m£tier, histoire, divertissement et recreation, tout point 

de detail pouvant toujours permettre de remonter a l'unit£ 

primordiale." (1) 

On comprend alors mieux les nombreux probl&mes 

poses par 11integration de 1'^cole nouvelle et de la religion 

chretienne dans la societd coloniale. Les nombreux bouleverse— 

ments des valeurs culturelles et morales qu'elles ont provo-

ques en meme temps sont assez significatifs des mutations 

profondes entrainees. D6s lors on comprend assez aisement 

tout le drame interieur vecu par certains personnages romanes-

ques africains. Nini, la mulatresse du Senegal(2), par exemple 

est atteinte dans sa vie quotidienne. Totalement dechiree dans 

son ame, elle rejette son passe africain et aspire en vain k 

integrer le monde des Blancs par le truchement d'une liaison 

amoureuse. QuanS? a Samba Diallo, le jeune prince du pays des 

Diallobes (dans 1'Aventure ambigue (3) de Cheikh Hamidoa 

Kane), son drame est plus profond. II se trouve au centre 

du conflit entre mysticisme islamique - fortement implante 

dans la tradiition - represente par le maitre d'ecole coranique 

Thierno, et la civilisation europeenne du capitalisme, du 

communisme et de la religion chretiemne, representee par 1'admi— 

nistrateur frangais Jean Lacroix, 1'etudiante communiste 

Lucienne et le pasteur Martial. II est devenu un individu 

hybride dont la metamorphose n'a pas et^ totale : 

"Je ne suis pas un pays des Diallobes distinct, face a un 

Occident distinct, et appreciant d'une tete froidece que je 

puis lui prendre et ce qu'il faut que je lui laisse en contre-

partie. Je suis devenu les deux.il n'y a pas une tete lucide eix*e« 

(1) BA (Amadou Hampate).— La Parole, memoire vivante de 1'Afrique, 

in Le Courrier de 1'Unesco : Paris^aout-septembre 1979, pp17-18 

(2) SADJI (Abdoulaye).—Nini, mulatresse du Senegal.—Pres.Afrf 

reed. Paris, 1965 

(3) TCANE (Cheikh Hamidou).—L1Aventure Ambigue.—JulliardJParis, 1 97^ 
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deux termes d'un choix. II y a une nature <£trange en detresse 

de n1etre pas deux." (1) 

Ce dechirement du heros traduit 1'etat de crise 

psychique cree en lui par une societe nouvelle aux valeurs cultu— 

relles distinctes des valeurs culturelles de son Afrique natale. 

Ce drame, beaucoup d1intellectuels africains 11ont vecu interieu— 

rement a la decouverte de 11Europe. Leurs attitudes varient 

du refus systematique et du repli sur soi dans la tradition 

a la revolte et / ou a 1'acceptation impuissante d'un etat 

de fait. 

Ces quelques exemples permettent de comprendre 

en partie 1es problemes poses par 11avenement de nouvelles valeurs 

culturelles. Ils laissent paraitre aussi les difficultds et la 

lenteur de 11integration rdelle de la bibliotheque dans notre 

univers culturel, la specificite de notre culturel etant encore 

son earactere oral. 

En abordant ce sujet sur 11Operation-lecture 

publique au Mali, notre objet n'est point de nous attarder sur 

les consequences, au plan psychique ou culturel de 11avenement 

de la colonisation qui est a 11origine de la bibliotheque en 

Afrique, au sens actuel du terme : lieu de conservation et 

d1exploitation de documents ecrits (sonores et meme visuels). 

Notre objet est encore moins une etude du conflit de cultures. 

II s1agit essentiellement de montrer comment a partir d'une 

experience originale en Afrique occidentale francophone, on peut 

en s1appuyant sur des moyens locaux, crder un reseau national 

de bibliotheques repondant a des preoccupations r^elles de toutes 

les couches de la population : besoins de formation, d1information 

(1)&ANE (Cheikh Hamidoi).-L'Aventure ambigue.-Cite par CHEVRIER 

(Jacques) in.-litterature negre : Afrique, Antilles, Madagascar. 

-3^fme ed. , rev. et mise a jour.- A.Colin : Paris, 1 974.p. 1 50. 
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et raeme de divertissement. II s1agit surtout de donner des indi— 

cations sur les multiples difficultds rencontrees dans la mise 

en place de la structure, les solutions locales apportees dans 

un pays ou il n'existe encore aucun texte legislatif ni pour 

11institution des services d'information, ni pour la creation 

du statut propre de la profession. 

Notre objet n1est point ici de faire une oeuvre 

de professionnel, reposant sur la maitrise d1un domaine aussi 

complexe que celui du livre dst des bibliotheques. Ce travail re-

pose essentiellement sur 11experience accumuleeau fil des jours 

et sur le terrain, entre no1?embre 1977 et Novembre 1981. 
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I N T R O D U C T I O N .  

L'9pdration-lecture publique est un projet d' implantation 

et d'animation de bibliothfcques de lecture publique au Mali. 

C1 est une structure trfes jeune qui a vu le jour en 1977 & la 

suite de 11accord intervenu entre le Ministfere Frangais de la 

Cooperation et le Ministere Malien dela Jeunesse, des Sports, 

des Arts et de la Culture (MJSAC). Soumis a 11attention du 

conseil des Ministres au courant du dernier trimestre de 1'annee 

1977, le projet beneficiait de 1'appui de 11ensemble des minis-

teres interesses notamment L1Education Nationale, L1Interieur, 

La Sant^ Publique et Les Affaires Sociales et Le Ddveloppement 

Rural. 

Avant de parler en detail de cette nouvelle structure, il 

serait interessant d'abord de decrire la Republique' du Mali. 

C1 est pour cette raison que notre ddmarche va consister en tout 

premier lieu a situer le pays en Afrique, a donner des indica-

tions sommaires sur les zones geographiqiies qui le composent et 

leurs caracteristiques generales. 

Nous nous efforcerons ensuite de presenter brievement 11 

econoraie et la population avant d1en arriver a t1organisation 

territoriale et administrative du pays. 

Nous tacherons de faire un rapide historique des bibliothfe-

ques au Mali, avant de parler de 11evolution qu1elles ont bien 
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pu connaitre du 22 septembre 1960 au 6-.mars 1978. (1) 

L'analyse du potentiel lecteur aprfes les vingt 

premiferes annees d1independance nous permettra de deboucher 

sur 11Opdration-lecture publique, ses objectifs, sa mise en 

place progressive et son organisation generale. 

Quel pourrait £tre 1'avenir d'une telle structure si 

elle beneficiait de tout 1'appui escompte aupres des autori-

tes competentes, administratives et politiques, nationales 

et locales ? Quel bilan peut-on en faire apres les quatre 

premieres annees de sa mise en place ? 

Une etude detaillee des differents points signales 

plus haut nous permettra de donner quelques elements de reponse. 

(1). 22 septembre 1960 : date de 1'accession de la Republique 

du Mali a la souverainete nationale ; 6 mars 1978 : Premier 

seminaire national sur les bibliotheques, les archives et 

les centres de documentation. II durera jusqu'au 8 mars 1978. 

Ces deux dates seront des reperes importants dans 1'analyse 

de la situation d'ensemble des bibliothfeques avant 1'ouverture 

officielle des bibliotheques de 11Operation—lecture publique. 
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I - L A  R E P U B L I  Q  U E  D U  M A L I  

A. - Apergu g^ndral 

1) Le territoire 

Etat successeur de 11 ancien. Soudan (l'un des territoi— 

res de la Fiddration d'Afrique occidentale -A.O.F.- pendant 

la periode coloniale), le Mali est dgalement 1'h^ritier du 

prestigieux eepire mddidral auquel il a emprunti son nom. 

S*£talant sur plus de 1500 km du nord a» sud entre les 

IOeme et 25hme parallfcles et sur plus de 1800 km entre les 

4°5 de longitude e»t~ et le 12°5 de longitude ouest, le territoi-

re de la Rdpublique du Mali s^tend sur une superficie de 

1.204.000 km2. II est essentiellement constitud par le bassin 

supdrieur du fleuve 8<5negal et le cours moyen du fleuve Niger 

tous deux issus des montagnes du Fouta—Djalon (R^publique 

Populaire et DtSmocratique de la Guinee -Conakry), avec une 

extension saharienne (Sahel et Adrar des Iforas)• 

Cette immense plaine, limitde au nord par le. Sahara, est 

coupee par quelques massifs montagneux tels gue les Monts 

mandingues et surtout les Falaises de Bandiagara. 

Ainsi, pays de transition entre la foret au sud et le 

d^sert au nord, le Mali est un dtat continental qui n'entre 

nulle part en contact avec la mer : le port le plus proche 

Conakry est b 900 km. Cet immense territoire (le plus vaste 

de 11ouest africain) est limitd par sept ^tats : le S^negal 

et la Mauritanie k 11ouest, 11Algdrie au nord, le Niger au 

nord -est, la Haute-Yolta au sud-est, la . C6te-d'Ivoire au 

sud, la Guinde-Conakry au sud-ouest. 
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Carte du MALI dans 1'AFRIOUE oceidentale ' 

- mmm 

vjjctt*p 

Ldgende : 

Limites de 1'Afrique occidentale francophone. 

«Limites de la Republique du Mali. 

—. Oc£an Atlantique. 
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2) Les rdgions naturelles 

Le Mali est dirisi en trois grandes rdgions natu-

relles t la zone saharienne, la zone sahilienne et la zone 

soudanienne. 

a ) L a  z o n e  s a h a r i e n n e  au nord oii les prdcipitations sont k 

la fois rares (quelques millimfetres par an ) et irreguliferes 

comporte une fdgdtation 6ph<m&re qui croit aprfes les arerses. 

b).- La zone sahelienne est ddfinie par les gdographes comme 

une zone " non desertique, car soumise- au rigime des pluies tro-

picales d'dtd, insuffisantes toutefois1 pour permettre la 

•enue a bien des cultures sans un apport d'eau d1irrigation 

suppldmentaire(1 ) La moyenne annuelle des prdcipitations 

se situe, suivant les rdgions entre 100 et 400 mm. C'est 

dans cette zone que vient de s^vir pendant plusieurs ann^es 

cons^cutives une sdchdeesse qui a gravement dprouvd les popu— 

lationidu Mali, de la Mauritanie, du Sdndgal, de la Haute-

Volta, du Niger et du Tchad. 

Le nord du Sahel est couvert par une sorte de steppe 

ou domine 1'acacia et ou les dpineux constituent un v^ritable 

paturage adrien brout<S par les chameaux, boeufs, moutons et 

chbvres des nomades, Maures et Touareg. Gramin^e aux graines 

piquantes, le cram—cram y couvre de vastes superficies de 

valeur nutritive mddiocre. 

Le sud du Sahel possfede une viritable couverture her-

bac4e dont la monotonie est rompue par des peuplements de 

(1) VIGUIER (Pierre).- le Soudan frangais, Koulouba, 1945. 

-cit^ par SPITZ (Georges)in "Le Soudan frangais, ed. mariti-

mes et coloniales, 1955.-Citd par DECRAENE(Philippe). - le 

Mali.-P.U.F.* Paris, 1980 (Que sais-je n°I84l). 
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palmiers (doums et rdniers). C'est ici que virent en symbio— 

se plus ou moins dtroite agriculteurs sidentaires qui mettent 

en valeur les terres inoadiesde la vallie du fleuve Niger 

et nomades qui font transhumer leurs troupeaux de bovins et 

d*ovins. 

c). La zone soudanienne est la partie la plus riche 

du pays et celle qui concentre les plus forts peuplements 

humains autour de Bamako, Bougouni, Kayes, Kita, Kolitiala,* 

San, Segou et Sikasso. Ici il n'y a qu'une seule saison des 

pluies et la population est exclusivement sddentaire. 

L'agriculture de la Zone soudanienne comprend le mil, 1'ara -

chide, la banane et les plantes & tubercules. La culture du riz 

occupe une grande partie du delta intdrieur du Niger, ou pais-

sent au moment de la decrue du fleuve, d'importants troupeaux. 

La r^getation devient plus dense vers le sud au voisinage de la 

Guinie-Conakry et de la G8te d'Ivoire. 

y) - Population 

Peupleede plus de six millions d'habitants, la 

R£publique du Mali est essentiellement rurale (80 jo de ruraux). 

C'est aussi une population tres jeune (60 % de moins de 20 ans). 

Les principaux centres urbains sont Bamako, Mopti, Segou, 

Kayes, Sikasso, Gao, Tombouctou, Koulikoro et Koutiala. Les 

principales ethnies sont : les Bambaras, les Soninkds, lee 

Peuls, leiDogons, leiBobos, lej Songhol's, les Maures et les 

Touareg» 

B.- Qrganisation territoriale et administrative 

1)- Qrganisation territoriale. 

Le territoire de la Republique du Mali comprend : 

les rigions, les cercles, les arroHissements, les communes, les 
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villages, les fractions nomades et le.district de Bamako. La r^-

gion est divisde en cercles, le cercle» en arrodissementA et en 

communes. L'arrondissement se comipose de villages en milieu 

sedentaire et de fractions en milieu nomade. Le district de Bama-

ko est divise en communes, la commune en quartiers. II y a sept 

regions : Kayes, Koulikoro, Sikasso, Segou, Mopti, Tombouctou et 

Grao. Elles se repartissent en quarante-six cercles (Kayes : 7; 

Koulikoro : 7 ? Sikasso : 7 ; Segou : 7 > Mopti : 8 ; Tombouctou : 

5 ; Gao : 5 ), treize communes, 280 arrondissements, 10.000 villa-

ges. Le district de Bamako comprend six communes. 
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LEGENDE 

Limites de la region 

Limites du cercle 

0 Chef -lieu de region ou du district 

e Chef-lieu de cercle. 



REGIQN DE KAYES.REGION DE KOIJLTKORO.REGION DE SIKASSO.REGION DE SEGC 

Cercles Cercles Cercles Cercles 
1. Kayes 7. Nara 19. Koutiala 14.Niono 
2. Yilimane 8. Kolokani 20. Yorosso 1 5.Macina 
3. Nioro du 9. Banomba 21. Sikasso 16.Segou 
* Sahel 

16.Segou 

4. Bafoulabe 10. Koulikoro 22.Bougouni 17•San. 
5. Kenie ba 12. Kangaba 23 .Yonfolila 18.Tominian 
6. Kita 13. Dioila 24.Kolondieba 

25.Kadiolo 

REGION DE MOPTI.REGION DE TBOUCTOU .REGION DE GAO 

Cercles 
27.Tenenkou 
28.Mopti 
29.Douentza 
30.Bandiagara 
31.Djenne 
32.Bankass 
33.Koro 

Cercles 
34.Dire 
35.Goundam 
36.Tombouctou 
39.Gourma-Rharouss 
26.Niafunke 

Cercles 
37. Kidal 
38.- Bourem 
40. Gao 
41. Menaka 
42. Ansongo 

11.DISTRICT DE 
BAMAKO 

. t 

Sur cette carte, ne figurent pas les cercles de Diema, Kati, Bla 

B&roueli et Touvarou. 

N.B. : Elle date de juillet 1971. Elle est donc bien ant^rieure 

aux ordonnances n° 77 - 44/C.M.L.N. et 77-45/C...M.L.N. du 12 

juillet 1977. Celles-ci proposaient une restructuration adminis-

trative et territoriale du Mali. Elles erigeaient d'une part 

le cercle de Bamako en district, les chefs-lieux de cercles_ 

de Koulikoro, Tombouctou et Gao respectivement en chefs-lieux 

des 2erae, 6feme et 7eme regions, d1autre part^les arrondissements 

de Diema (Kayes), Ktfti (Koulikoro), Bla et Baroueli (Segou) et 

Youvarou (Mopti) en cercles. La region de Mopti, en recuperant 

Youvarou a perdu le cercle de Niafunkd qui eat passd dans 

la 6eme region. 
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2)- Qrganisation administratiTe» 

a ) L a  r ^ g i o n  

Elle constitue 11dchelon de conception et de 

planification rigionale de 1'activitd dconomique sociale 

de 1'Etat ; k son niveau sont assurds la coordination,le 

soutien et le controle de 1'ensemble des administrations ci-

viles de 1'Etat ainsi que la rdalisation des taches d'int£-

ret regional. Elle est administr^e par un Gouvemeur de region 

nommd par ddcret pris en conseil de Ministres. Depositaire 

dans la rdgion de 1'autorite de 1'Etat, le Gouverneur est le 

ddldgui permanent du Gouvernement. II veille & 1'execution 

des lois, des rfcglements et des d£cisions du pouvoir ex£cutif« 

Le district de Bamako a rang et prirogatives 

d'une rdgion. II est aussi administre par un Bouverneur du 

district, nommd dans les memes conditions que les autres 

Gouverneurs de rdgions. 

b).- Le cercle 

II constitue 1'dchelon de relais entre la t6-

gion d'une part, les arrondissements et les communes d1autre 

part. II est administri par un Commandant de cercle assist£ 

de deux adjoints, tous nommis par arret^ du Ministre charge 

de 1'Jnt^rieur. 

c).— L'arrondissement. 

II constitue avec la commune 11dchelon de base 

de 1'administration rigionale et locale. L'arrondissement 

est administrl par un chef d1arrondissement nommd par arret^ 

du Ministre charg£ de 1'Interieur. Le maire dans une commune 

est quant & lui £lu par le conseil municipal. 
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II. HISTQKIQUE ET EVOLUTION DES BIBLIQTHEOUES AU MALI. 

A.- Historique 

II est difficile aujourd1hui de fixer de fagon precise 

dans le temps 1'histoire des biblioth&ques au Mali, au sens large 

du terme. Si 11histoire des cites anciennes fortement islamisees 

comme Djenne, Tombouctou et Gao laisse croire que les grands 

erudits disposaient dans leurs concessions de fonds importants de 

documents en langue arabe, il s'agissait assez souvent de manus— 

crits accessibles aux proches (1 ) .' Mais en remontant a la coloni-

sation, on retrouve des bibliotheques d1administrateurs colo-

niaux.Meme si elles etaient ouvertes a certaines categories de 

citoyens, ce n'^taient reellement pas des bibliotheques maliennes, 

dans la mesure ou elles repondaient aux preoccupations du colon, 

plus qu'a des preoccupations africaines locales. 

Depuis 1'independance de la Kepublique du Mali en 

1960, des bibliotheques existent en province, elles sont essen* 

tiellement tenues par des missionnaires. D'autres sont dues a 

1'action personnelle de certains administrateurs locaux (com* 

mandants de cercles ou maires) : quelques maigres depots, mal 

entretenus ont pu faire office de bibliotheques. Quelques biblio-

theques privees (implantees dans des familles) existent et sont 

le fait d'anciens chefs de cantons et d'autres collaborateurs 

directs de 11administration coloniale. 

A Bamako, il existe des structures qui sont 

la flibliotheque nationale du Mali, les bibliotheques d'enseigne-

ment secondaire general et d'enseignement supirieur, 1e centre 

(1) Dans le cadre de la promotion et de la sauvegarde du patrimoi-

ne culturel, il a ete crde le Centre de Documentation et de 

Kecherche^Ahmed Baba a Tombouctou, rattache depuis 1976 au MJSAC. 

C'est un service public charge de 1'acquisition de manuscrits 

importants en langue arabe dans les regions de Tombouctou et Gao. 

Ce .centre beneficie d'appuis financiers importants de certaines 

organisations internationales. 
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de documentation Djoliba d1obedience catholique; en matifere 

de lecture publique, seuls existent les centres culturels 

frangais, am^ricain et russe. Ainsi, si Bamako est ldgferement 

priviligiie et encore faiblement par rapport k d'autres capi— 

tales africaines,la province elle, est presque totalement 

depourvue de centres de lecture. 

B. — Situation des bibliothfeques de 1960 k 1978 (1) 

L'analyse de la situation des biblioth&ques pendant 

cette periode nous permettra d'identifier les ,structures exis— 

tantes et de definir en meme temps les problbmes liis a leur 

fonctionnement. 

1).— Les bibliothfeques d' enseignement 

II s'agit essentiellement de bibliothfeques de l'en-

seignement secondaire general, technique et professionnel 

(lye^es et centres de formation), de 1'enseignement normal 

(£coles normales secondaires et instituts p^dagogiques d'en— 

seignement general, pour la formation d'instituteurs du second 

cycle et du premier cycle de 11enseignement fondamental) et 

des bibliothkques d'enseignement supdrieur (toutes les grandes 

ecoles de formation de Bamako). 

a)Personnel 

Trente—cinq personnes (personnels scientifique, 

teehnique, administratif et de service) ont etd recensdes au 

cours de 1'enquete. II ressort que le personnel technique 

qualifie est insuffisant, qu'aucune promotion n'est possible 

(1) Nous rapportons ici le fruit des enquetes men£es par des 

professionnels dans le cadre de la priparation du premier sdmi-

naire national sur les ^fbiblioth&ques, les archives et les 

centres de documentation, tenu les 6,7 et 8 mars 1978 a Bamako 

a la Maison des Jeunes. Ces enquetesont ete faites sur place, 

a Bamako, a partir de structures existantes. 
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hors du cadre d1origine des personnels de bibliotheques, que 

les suppleances sont rarement assurees et que les departs 

d^finitifs n'entrainent pas automatiquement de nouvelles 

nominations. 

b). Locaux 

Seuls quatre dtablissements d'enseignement 

(Ecole Normale Supdrieure, Ecole Nationale de mddecine, Ecole 

Normale Secondaire et Ecole Nationale d'Administration) possedent 

des locaux prevus a 1'origine pour etre des bibliothfeques. Les 

locaux utilisds dans les autres etablissements sont tous de surfa-

ce insuffisante et d1utilisation difficile. Aucune construction 

nouvelle n'est prevue. Toutefois, les bibliothecaires se plaignent 

davantage de la mauvaise repartition des locaux que de leur situa-

tion ou de leurs dimensions : c'est ainsi que les fonds de manuels 

scolaires sont confondus avec ceux de livres de bibliothfeques, ce 

qui tend a faire de leurs responsables des "magasiniers" plutot 

que des bibliothecaires. 

c). Les fonds de livres 

Excepte a L'Ecole normale sup^rieure et a 

l'Ecole normale secondaire, les fonds sont tous inferieurs a trois 

mille volumes et cinq bibliotheques seulement possfedent des usuels 

(ouvrages de reference destines a la consultation sur place). Tou-

tes les bibliotheques autoriseht la consultation sur place, mais 

quatre seulement d'entre elles sur quatorze pratiquent le pret 

aux etudiants. Aucune ne procede a des echanges avec d'autres 

bibliotheques de la place. Les pertes difficiles a dvaluer, faute 

de statistiques serieuses, semblent importantes. Par ailleurs, les 

collections de periodiques sont tres incompletes, aucune bibliothe-

que ne les recevant regulierement. Les bibliothecaires ne sont pas 

consultes pour 1'etablissement de ces abonnements offerts par 
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certains organismes etrangers. 

d) - Statut financier 

II apparait que les bibliothfeques n1ont 

aucun budget prevu dans le budget global de 1'etablisseraent. Les 

seules ressources dont elles disposent proviennent de dons etran— 

gers(ouvrages exclusivement) pour la demande desquels la partici-

pation des bibliothecaires n' est pas sollicitee-. En consequence, 

aucune politique d'acquisition n1est possible. 

2).- Les bibliothfeques de lecture publique 

L'analyse de leur situation (Centre cultu-

rel Frangais, Centre Djoliba, Service Culturel Ame^ain et Centre 

de la fianque de Developpement du Mali) permet d'evaluer une situa-

tion relativement privilegiee face a la carence generalement 

constatee au niveau des etablissements d'enseignement. Trois 

bibliotheques sur quatre (sauf la Banque de Ddveloppement du 

MaliJ (1 ) beneficient d'une autonomie administrative et financiere. 

Les personnels scientifique et technique en particulier semblent 

en garantir un fonctionnement normal. Cependant, seul le Centre 

Culturel Frangais, malgre des locaux peu adaptds, repond a la 

mission de la lecture publique, avec 47.000 prets pour 1'annee 

scolaire 1976/1977. 

3).- Centres de documentation (2) 

Des visites effectuees dans 11ensemble 

des centres de documentation de la capitale et des regions^des 

reponses a 1'enquete menee par 1'Institut d'economie rurale en 

(1) II conviendra,en ce qui concerne la Banque de developpement 

du Mali, d'associer cet organisme aux preoccupations actuelles 

en matiere de lecture publique. 

(2) Jusqu'en 1978, ils pouvaient etre assimiles a des bibliothe-

que^ Ils etaient encore loin de remplir leurs fonctions docu** 

mentaires. 
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mars 1977, il ressort que si chaque service technique ou 

administratif, chaque socidtd ou entreprise d'Etat au Mali 

possfede un service de documentation, voire une section— 

bibliothfeque k 1'attention de son personnel, il ne s'agit dans 

la plupart des cas que d1embryons de services dont les fonds 

sont assez pauvres, eparpill^s et mal entretenus. Les raisons 

des difficultds rencontrees tiennent essentiellement au manque 

de locaux appropries, au manque de moyens matdriels. 

Bien que peu de chefs de services aient entrepris 

d'ameliorer la situation documentaire, ils sont unanimes k 

reconnaitre 1'importance d'un service de documentation bien 

organise. 

On peut noter au passage hors de Bamako, les centres 

de la "£ociet6 nationale pour ia recherche minifere (S.O.N.A.R.E.M) 

k Kati, de 11Qffice du Niger & S£gou et le Centre Ahmed Baba 

a Tombouctou, qui sont dans les regions les unites l@s mieux 

dotees et les mieux organisees. 

D'une maniere ginerale, les responsables diplorent 

aussi le manque de communieation inter-centres maliens et 

africains, et souhaitent que soit inataure un syst&me pour 

une information r^gulifere sur les publications et les acqui— 

sitions de chaque centre. L1dtablissement d'un recueil rdcapi— 

tulatif general, sous rdserve de mises k jour p^riodiques, 

est ressenti comme une n^cessitd. 

Ainsi, en conclusion des enquetes menees par les 

sous—commissions charg^es des bibliothfeques et des centres 

de documentation, les points communs suivants ont 6X6 rele— 
vds qui sont des obstacles majeurs au bon fonctionnement du 
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circuit de 11information au Mali : 

- Tflrannnal ; le manque de formation du personnel explique le 

manque de mdthode de travail et 1'absence de procddds de clas-

sification cohdrents. Llabsence d'un statut de la profession 

entratne une carence au niveau du recrutement comme au niveau 

de la motivation des prepos^s pour lesquels aucun avenir dans 

la carrifere n'est envisageable. 

- Locaux ; le manque generalement constate de locaux approprids 

laisse deviner 11indiffdrence des directionS et des autoritSs 

administratives devant 1'importance de 11 information, <*t de la 

mission du bibliothicaire et du documentaliste. 

- Finances : le manque d'autonomie financi&re comme de par-

ticipation des secteurs etudiis h. la vie des dtablissements 

ou des organismes concernds tend & faire des bibliothfeques 

et des centres de documentation des elements d'importance 

secondaire dans le processus dti ddveloppement et k releguer 

leurs responsables au rang de magasiniers et de manutention-

naires. 

- Relations inter-centres : le manque de liaison inter—aer-

vices et inter- centres, 1'absence d'une politique de coopd-

ration ne font des travaux de chaque service que des exp6-

riences isolees et sans profit pour 1'eneemble des centres et 

des utilisateurs. 

Cette situation d'ensemble est presque dramatique 

pour un pays nouvellement inddpendant, soucieux d'assurer le 

plein epanouissement de ses habitants surles plans iconomique, 

culturel et social. On pourrait se demander dans cette mesure, 
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mSme si les structures d1information sont insuffisantes et 

peu ou pas organis£es, qui peut etre consid£r£ comme lecteur 

po|ltentiel de bibliotheque au Mali ? 

C.- Potentiel lecteur au Mali 

II serait en effet intdressant, aprfes ce survol 

des biblioth&ques et centres de documentation. , de voir quel 

public pourrait toucher un riseau de lecture publique au Mali. 

1 . Publicw.ieunesw 

II est essentiellement constitud des diffdrents 

ordres de 1'enseignement. 

a) Enseignement fondamental : pour 1'annee scolaire 1979—1980. 

premier cycle (de la Ifeme & la 6hme annde) = 298.831 ^lfcves 

(7 h. 13 ans ) 

Second cycle ( de la 7&me a la 9feme ann^e) = 58.945 ilfeves 

(14 a 17 ans) 

Ses effectifs se repartissent, en fusionnant les deux cycles, 

de la fagon suivante, selon les r^gions ; 

-Rdgion de Kayes z 

-Region de Koulikoro 

-Rdgion de Sikasso 

-Rdgion de Sigou 

44.612 il^ves 

69.656 ^lfcves 

55.268 £lfeves 

44.011 dlfeves ( pour le premier 

cyele seulement) 

-Rdgion de Mopti 

-Rdgion de Tombouctou 

-Region de Gao 

-District de Bamako 

: 35.876 «Slfeves 

: 15.634 £lfeves 

: 16.877 dlfeves 

: 66.640 ilfeves 

b) Enseignement aecondaire g^n^ral. technique et professionnel 

II s'agit de 1'ensemble des lycees et centres de formation 

professionnelle. L'effectif etait de 14.280 eleves, tous dtablisse-

ments confondus, pour 1'annde scolaire 1979 — 1980. 



-18-

c) - Enseignement normal 
II s'agit de 1'Ecole normale secondaire de 

Bamako et des Instituts p^dagogiques d'enseignement g£n&ral 

pour la formation d'instituteurs : maitres du second cycle 

et du premier cycle de 11enseignement fondamental. L'effec-

tif etait de 2.566 eleves-maitres (dont 491 filles) pour 

1'annie scolaire 1979 - 1980. 

d) - Enseignement sup^rieur 

II s'agit des etablissements suivants : 

Ecole normale superieure, Ecole netionale d'administration, 

Ecole nationale de medecine et de pharmacie, Ecole nationale 

d'ingdnieurs, Ecole des hautes dtudes pratiques ( toutes k 

Bamako) et Institut polytechnique Rural de Katibougou ( h. 

Ktt\ilik<bro cycle A. 

Elles avaient un effectif global de 5.281 dtudiants pour 1'annee 

scolaire 1979 - 1980. 

N.B. Four 1'annde scolaire 1979 - 1980, le taux de scolarisation 

etait de 21,19 % pour 1'ensemble du pays. 

2. Fublic "adultes" 

II aurait dti intdressant de denombrer de fagon exac-

te la masse des fonctionnaires ou travailleurs effectivement alpha-

bdtises. Ceci n'a pas 6i.6 possible, faute de statistiques prdci-

ses itablies en la matifere. D'une fagon g^nerale, on estime 

h. 15 a 20 % le pourcentage de Maliens effectivement alphabd— 

tises en langue frangaise, ce qui tous publics confondus, 

donnenait le chiffre approximatif d'un millionrde personnes. 

N6anmoins, au niveau de la Direction nationale 

de 1'alphabetisation fonctionuelle et de la linguistique appli-

qude (D.N.A.F.L.A.) au sein du Ministfere de 1'education nationa-

le, nous avons pu avoir une certaine id£e des ndo-alphabfctes. 

II faut dire qu'il s1agit en general d'un public"adulte". 
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II a 6t6 recensd par zone d1alphabStisation fonctionnelle. 

-Zone couverte par l'QD.I.P.A.Ca (Office pour le dive-

loppement intdgrd des produits arachidiers et cerdaliers) z 

- nombre de centres d1alphabdtisation : 2.390 

- Public touchd :47.893 auditeurs 
(bambara) 

- Op^ration Mils-Mopti 

-nombre de centres : ,32 

-Public touch£ :2.153-- auditeurs 

(dogon et peul) 

—Zone C.M.D.T (Compagnie malienne pour le developpement 

des textiles) 

-nombre de centres : 962 

-Public touche :9V534 auditeurs 

(bambara) 

-Operation Haute-Vallee (culture du tabac) 

-nombre de centres : 78 

—Public touche :3.500 auditeurs 

(bambara) 

-O.D.I.K (Opiration pour le ddveloppement integre du 

Kaarta : Nio.ro du Sahel, Diema)* 

-nombre de centres : 20 

—Public touche : 813 auditeurs 

(soninke,bambara) 

-Op^ration Riz-Segou 

-nombre de centres : 120 

—Public touchd : 5000 auditeurs 

(bambara) 

-ODEM (.Opdration pour le Beveloppement de 1'dlevage & Mopti) 

-nombre de centres : 15 

—Public touch^ :non identifid 

(Peul et dogon); 

-Operation riz - Mopti 

-nombre de centres : 50 

—Public touchi : non identifi^ 

(Peul et dogon) 
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-Op^ration Peche - Mopti 

-nombre de centres : 8 

—Public touchd : non identifid. 

-Relance du mouvement coop^ratif ( Gao - Toabouctou) = Sonhrai 

Tamasheq. 

-nombre de centres :non identifi£ 

-Public touchd :non identifid. 

Soit un total de plus de 3. 675 centres pour plus de 70.000 

auditeurs. Ces chiffres sont toutefois loin d1etre exhaustifs. 

En rdsume, 1'alphab£tisation fonctionnelle touclie 3.000 vil-

lages sur les 10.000 que compte le Mali. Elle se ddveloppe 

progressivement en fonction des zones touch£es par le ddvelop-

pement integr^ de 11agriculture, de la peche et de 1'^levage. 

Elle se pratique dans toutes les langues nationales disposant 

d'un alphabet. Les chiffres sont de 1980 et ont 6t6 fournis 

par la D.N.A.F.L.A. 

3. Institutions pr^ecolaires. 

II est important de savoir ce qu'elles rdprd-

sentent en public : c1est a ce niveau en effet que commence 

11 initiation h. 11 icriture et h. la lecture. En 1980, 72 garde-

ries et jardins d1enfants ont pu etre recensis, touchant un 

effectif de 11.000 enfants en age pri-scolaire. Le tableau 

qui va suivre donne des indicationg sur le diveloppement futur 

de ces institutions . En theorie, d'aprfes les plannings de 

la Direction nationale des Affaires sociales, il faut une 

institution pour une population de 2000 habitants. Avec ce 

ratio 1/2.000, la couverture en institutions d'£ducation 

pre-scolaire serait, pour 11ensemble du Mali de 3.195 r£parties 

ainsi geographiquement. 
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Regions Population Institutions 
existantes 

Couverture 

Kayes 872.750 9 436 

Koulikoro 932.237 7 466 

Sikasso 1.098.068 11 549 

Segou 1.082.224 9 54t, 

Mopti 1.129.041 6 564 

1 Tombouctou 490.456 4 245 

I Gao 370.950 2 185 

Bamako 419.239 23 209 

Total 6.394.945 72 3.195 

Une institution - type comprend 6 salles d'acti-

vit^s ayant chacune une capacitd d'accueil de 200 enfants en 

moyenne. Des annexes aussi doivent etre pr^vues. 

Pour memoire, en il y avait 14 jardini&res d'enfants, 

161 monitrices tituiaires, 22 monitrices auxiliaires, 4 mal-

tresses du premier cycle et 6 maitresses du second cycle. 

Ces donnees sont aujourd'hui nettement en progression. 

N.B. Toutes ces informations ont et£ fournies par la Direction 

Nationale des Affaires sociales. 

C0NCLUSI0N 

A la suite de ce survol gdneral, nous pouvans faire 

certaines remarques importantes i 

- le manque du personnel qualifii, le manque de statut de la pro-

fession, 1'absence de locaux appropries et 1'inexistence de 

credits pouvant assurer 1'autonomie financi&re et 1'absence 

totale de coop£ration entre les centres constituent des obs-

tacles majeurs au bon fonctionnemant des servicesde 1'infor-
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raation. 

— En plus de ces handicaps sociaux et structuraux retenu^, 

d1autres difficultis d'acc6s au document £crit ont pu etre 

recenc£es i c1est d1abord le faible pourcentage de personnes 

lettrdes et le manque d'une politique globale de 11exploita— 

tion commerciale du livre (aucune systdmatiSatiouidu cdn— 

trfile de 1'Etat sur le marche du livre)• II y a ensuite le 

manque de 1'habitude de la lecture. L®influence de plus en 

plus grande des mddia modernes (cinima, radio et th^atre) 

et leur accessibilitd inddniable k tout public constituent 

d1autres obstacles k la vulgarisation du livre. 

- Au vu des statistiques signaldes plus haut, il apparait que 

la tradition de 11dcriture est loin de s1enraciner dans toutes 

les couches de la population. 

L1imp^rieuse nicessitd de faire accdder la masse 

a la culture et & 11instruction reste une des priorites du 

Ministere charge des Arts et de la Culture. C1est dans ce 

cadre qu'il faut placer la structure nouvelle de 11Operation-

lecture publique» 
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III L'OPERATION - LECTURE PUBLIQUE : une volontd de ddmocra-

tisation de la lecture au Mali. 

A .  —  H I S T O R I O U E  ( 1  )  

A la suite d'un souhait exprimd en son temps 

par des responsables maliens de la Direction Nationale des 

Affaires Sociales, du service de 1'Alphabdtisation Fonctionnel-

le, de 11Inspection generale de la Jeunesse et des Sports et 

de 11Inspection des biblioth6ques, 1'Ambassade de France k 

Bamako donnait son agrement en septembre 1974 k une coopd-

ration dans un projet d'implatation de bibliothfeques de lec-

ture publique au Mali. En mars 1975, le Ministfere des Affaires 

etrang&res et de la cooperation internationale notifiait 1'accord 

de la partie malienne, en soulignant que le projet devra 

etre exicutd en liaison tres etroite avec les autorites 

maliennes competentes. En septembre 1975, un remaniement 

ministeriel criait le Ministfere de la Jeunesse, des Sports 

des Arts et de la Culture (M.J.S.A.C.) auquel fut rattachi le 

projet des biblioth&ques de lecture publique. En octobre 

1977, une equipe conjointe franco-malienne itait constitude 

comprenant une assistante technique frangaise, Mademoiselle 

Dominique Vallet et un cadre superieur malien, Monsieur 

Mamadoti Kono.basKeita, pour diriger le projet. 

Ainsi la crdation de cette nouvelle structu-

re ripond-elle au souci de dimocratisation de la lecture, des 

moyens de formation et de culture g^nerale. II s'est agi de 

mettre k la disposition de toutes les couches de la population, 

(1 ) La note technique a 1'attention du Gouvernement,en date du 

17 novembre 1977 est le premier document officiel qui prdsente 

de fafton ddtaillee 1'historifue et les objectifs de 1'Opdra-

tion-lecture publique (voir Annexe I)» 
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dans chacun des 46 cercles, une structure de bibliotheque pour re-

pondre a leurs besoins precis de formation et de divertissement. 

1 ) Plan de travail 

La mise en place de ce reseau national, prevue sur 5 

ans (1977 - 1982) devrait aboutir a la creation de 5 bibliotheques 

de chefs-lieux de r£gions doteei chacunede 1000 livres et de 37 bi-

bliotheques de chefs-lieux de cercles doties chacune de 600 livres. 

Les responsables du projet avaient prevu que les 42(1 ) premiers 

cercles du Mali verraient leurs bibliothfeques ouvertes avant la fin 

de 1'annee 1980. 

Pour ce faire, la premiere annee (1977-1978) a ete consacree a la 

prospection systimatique des regions : le projet a ete presente et 

discute dans chaque cercle, en presence des representants de 1'admi-

nistration centrale d'une part, des organisations democratiques et 

populaires, des enseignants, des opdrations de developpement d'autre 

part. II s'agissait dans chaque cas de trouver un local approprie, 

aux dimensions convenables amenage aux frais descollectivites loca-

les, d'acquerir le mobilier necessaire pour recevoir les livres(eta-

geres) et permettre a des lecteurs de venir sur place se documenter 

(tables et chaises). Une commission locale pour la bibliothe— 

(1) Au moment du demarrage du projet, il existait six capitales re-

gionales : Kayes, Bamako, Sikasso, Segou, Mopti et Gao. Compte tenu 

de sa situation privilegiee par rapport aux autres cercles, Bamako 

etait exclu du projet initial. L'ordonnance 77-44/CMLN du 12/7/1977 

portant reorganisation territoriale et administrative du Mali eri-
l 

ge^la ville de Bamako en district. Koulikoro par la meme occasion a 

ete erigde en chef-lieu de la 2& region. L'ancienne region de Gao a 

eclate pour donner la region de Tombouctou (6feRegion) et la Region 

de Gao(7e Region). L'ordonnance 77-45/CMLN du 12. Juillet 1977 erigea 

Dieraa, Kati, Baroueli, Bla et Youvarou en cercles, portant leur 

nombre a 46. 
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que (1) devait etre constituee (reprdsentants de 11administration, 

et de toutes les collectivitds locales) afin de trouver les solu-

tions appropriees aux problfemes posds. II s'agissait aussi de d£si-

gner sur place, apres une concertation de tous les responsables 

locaux, 1'agent gui apr&s un stage d1initiation aux techniques kom-

maires de gestion d'une bibliothfcque serait le responsable de l'uni-

t^. La partie frangaise, quant k elle, s1engageait a assurer 1'appro— 

visionnement des bibliothfeques en ouvrages,11equiperaent des ouvrages. 

Elle fournissait aussi le vehicule necessaire au d^placement de 116quj 

pe responsable. 

Commencde en janvier 1978, cette mission prenait fin au mois de mai 

de la meme annee^/Compte tenu de frequents retours a Bamako ou s'effec 

tuait 11installation de la Centrale de lecture publique et ou dtaient 

r^ceptionnis les premiers colis de livres comraand^s et expedies par 

le Bureau du livre du Ministere Frangais de la Coopiratione 

2. Choix de livres 

Fendant ce temps, 20.000 livres etaient regus a 

Bamako:ils correspondaient aux premiferes commandes faites pour cons— 

tituer les fonds initiaux pour 1'ensemble des bibliothfeques(250 

livres environ). Ces livres faisaient 1'objet, avec 1'aide du person— 

nel de la Bibliotheque nationale, d'une minutieuse preparation mate— 

rielle en vue de la constitution des premieres dotations : inventai-

re, dtiquetage, couverture plastique( fulmoluxage), ^tablissement 

des differentes fiches, rddaction d'un catalogue gdn^ral. Ces pre-

mieres commandes restaient gdndrales tout en tenant compte des impe-

ratifs de la lecture publique tels qu'enonc£s ci—dessus et de diverses 

(1 ) "Elle sera remplacde un an aj>r&s (1 979) par la Commission 

locale du Patrimoine Culturel. 
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enquetes sur place k Bamako. Les commandes suivantes ont 

pris en consideration les voeux ernis dans les cercles et 

recueillis par 1'dquipe chargee du projet a son premier 

passage. 

3. Formation et statut 

Un premier stage regroupait du 17 juillet au 

4 aout 1978, k la Maison des jeunes de Bamako, trente d^l£-

gues de cercles et cinq conseillers culturels des Directions 

regionales de la jeunesse, des sports, des arts et de la 

culture. Deux anciene dleves (1) de 1'Ecole des Biblioth^cai-

res, Archivistes et Documentalistes de Dakar (EBAD)et le 

bibliothecaire du centre culturel frangais ont aidd a l'en-

cadrement technique du stage. 

Un deuxieme stage national tenu a la Mai-

son des jeunes de Bamako,du 16 au 28 juillet 1979 a benefi-

cie du concours d'un expert (2) envoyd par le Ministfcre 

frangais de la coop^ration. Treize nouveauX-bibliothicaires 

et quatre conseillers culturels ont pu §tre form£s. 

Le troisi&me stage national de formation 

des bibliothecaires organise du 21 juillet au 2 aout 1980 

est venu quelque peu parachever le programme de formation i 

en gestion de bibliothfeques. Pour la deuxifeme annde consecutive, 

le stage a bdndfici^ des services d1experts ,(3) 

(1) M.M. Sidiki Diabate (en service a 1'^poque a la Biblio*-

fchfeque de 1'Ecole normale supdrieure de Bamako) et Mamadou 

Diop(documentaliste au Centre Malien du Commerce Exterieur) 

(2) Monsieur Jean-Claude Stdphani, Bibliothfeque municipale 

de Bagneux. 

(3) Monsieur Jacques Cuzin et Madame Cicile Maury. 
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du Ministkre frangais de la cooperation. 

Un quatrifcue stage national organisd par le 

Ministfere des Sports, des Arts et de la Culture (1) avec le 

concours du Minist&re Frangais de la Coop^ration (2) et 

de 1'Institut des Sciences humaines de Bamako, a permis du 

20 juillet au 1 er aoiit 1981 d'initier 15 agents biblioth^-

caires & la technique de la reliure d'une part, et k la tech.-' 

.nique de la collecte des traditions orales d'autre part» 

Le stage de reliure s'adressait principalement aux biblio -

thecaires en poste dans les chefs—lieux de r^gions et dont les 

unites ont et6 dotdes k 1'issue du stage du matiriel nices-

saire a 11entretien des livres au niveau rigional (une presse 

a relier, de 1'outillage approprid et des fournitures ).Quant 

a la technique de collecte des traditions orales, elle doit 

permettre au reseau des bibliothbques de lecture publique, 

de recueillir les ^liments du patrimoine culturel malien 

que sont les traditions historiques, les contes , les l^gen-

des, les chansons, les nouvelles, les comedies, pour les 

mettre k la disposition du public des biblioth&ques, des 

chercheurs de province et de Bamako». Aux treize premi&res 

bibliothfeques ehi&rgeesde cette nouvelle awtivit^ ont 6%6 

remis un magnetophone et un lot de vingt cadsettes* 

(.1) Le remaniement ministdriel du 29 juin 1979, s'il gardait 
les structures anciennes du M.J.SAC (Direction nationale 

de la jeunesse et de 1'Education populaire, Direction na— 
tionale de 1'Education Physique et des sports et Direction 

nationale des Arts et de la culture), cr^ait le Ministfcre 

des Sports, des Arts et de la culture (M.S.A.C). Les raisons 

officielles de cette anomalie n'ont pas donndes jusqu'a 

ce jour. 

(2) Monsieur Michel Bourgeois-Service technique central des 

biblidtheques de la ville de Paris. 
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II s'agit des eercles de : Kayes, Keniebq Koulikoro, Nara, 

Sikasso, Koutiala , Torosso, Bankass, Douentza, Toabouctou 

Niafunke, Gao et Kidal. 

En 1982, un nouveau stage regroupera d'une 

part les agents - biblioth^caires formds dans les cercles 

dans certaines bibliothfeques - pilotes, pour un recyclage 

en gestion et en animation, d'autre part un deuxifeme contin-

gent de bibliothecaires chargds de la collecte des traditions 

orales. 

Ces diffdrentes formations, sommaires certes, 

se sont voulues surtout pratiques et effieaces. Elles doi-

vent permettre que soient, avec les conseils et le soutien 

peraanent de la Centrale de lecture publique,correctement 

tenus et exploites les fonds de livres mis k la dis-pssition 

des eercles. Ceci dans 11attente qu'un statut de la fonction 

de biblioth^caire ( le projet ilabori en Mars 1978 est soumis 

depuis a 11approbation du conseil de gouvernement ) voie le 

jour. A ce moment - la, des possibilitds d'itudes complfctes 

s1offriront k ceux qui ddcideront d'opter, en toute connaissance 

de cause, pour cette carri&re nouvelle. 

4. Rdalisations 

De ddcembre 1978 k juin 1979, 22 unitis ont 6%6 

ouvertes. En fin ddcembre 1981, 45 unitds sont officiellement 
i 

inauguries• Le tableau ricapitulatif ci-dessous donnera des 

indications plus claires sur 1'ouverture progressive des biblio-

thfeques de lecture publiqae. 
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TABLEAU RECAPITULATIF 

Kayes Koulikero Sikasso . S£c?ou . Mopti Tombouctou . Gao 
1979 - 1980 

1.Kayes 

2.Nioro 
du Sahel 

3.Kdnieba 

1.Koulikoro 

2.Kolokani 

3.Kara 

4.Dioila 

1.Sikasso 

2.Kadiolo 

3.KAutiala 

4.Torosso 

5.Kolondidba 

6.Yanfolila 

1.Sdgou 

2.Tominiam 

3.Macina 

1.Djenni 

2.Bankass 

3.Douentza 

4.Bandia-

gara 

1.Tombouctou 

2.Dire 

1980 

4.Kita 7.Bougouni 5.Koro 

6.youvarou 

7.Tenenkou 

3.G.Rharouss 

4.Niafunki 

5.Goundam 

1 . Gao 

2.Asongo 

3.Menaka 

4.Bourem 

5.Kidal 

1981 

5.lilimard 

6»Bafoulab4 

5.Banaraba 

6.Kangaba 

T.Kati 

4.Niono 

5.San 

6.Bla 
7.Baroueli 

S.Mopti 
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Reste = Biema ( Rdgion de Kayes ). 

N.B. Didma, Kati, Bla, Baroudli et Touvaron furent drig^s en 

cercles en 1977» suivant 11ordonnance 77-45/CMLN du 12 juil-

let 1977. C'est en 1979 qu'ils ont b£n£fici6 des structures 

administratives de cercles. Ils ont ainsi portd le nombre de 

cercles de 42 & 46. 

B. 0 R Q.A NISATION.  

1) La Centrale de lecture publique. 

C'est le service technico-administratif responsable 

du projet. 

a) Composition 

La Centrale de lecture publique a Bamako emploie huit 

personneszen plus du responsable du projet et de 1'assistante 

technique frangaise, deux agents sortant de 1'Ecole normale 

supdrieure de Bamako chargds un mois sur deux de la rotation du 

Vagon-biblioh&que (1); deux agents sortant de 1'EBAD de Dakar 

(dont l'un chargj une journde par semaine de la Bibliothfeque 

enfantine); un agent sortant de 1'Institut national des arts 

(chargd de 1'animation de la Bibliothfeque enfantine) et une 

secritaire(cf.Annexe II). 

b) Attributions 

La Centrale, comme son nom 1'indique, est chargee de 

centraliser et de coordonner 1'ensemble des mouvements du rdseau. 

Elle est en outre chargde de la commande des livres et du mate-

riel d1^quipement. Elle assure la formation des agents-biblio-

th£caires par 11organisation de stages annuels. 

(1). Vagon-biblioth&que ou Biblio-Rail.Inaugurde officielle-

ment le 5 janvier 1981, cette structure particulifere dessert 

des populations fix£es le long de la ligne du chemin de fer 

entre Bamako et la derni&re petite gare malienne avant la 

frontiere avec la R£publique du S^negal. 
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Par des visites pdriodiques et de controle,, elle veille, en 

liaison avee les autoritds administratives et politiques lo-

eales, les bureaux r£gionaux du Patrimoine Culturel au sein des 

Directions rdgionales des sports, des arts et de la culture, au 

bon fonctionnement de 1'ensemble des unites vers lesquelles elle 

achemine les livres pr^pards k Bamako. Elle traite environ 10.000 

livres par an et assure le tirage des imprimds n£cessaires k la 

gestion et k 1'animation des bibliothfeques, du Wagon-bibliothfc-

que et de la Bibliothique enfantine(1). Elle a pris en charge 

jusqu'k ce jour la rdparation des livres det^rioris en prove-

nance des differents dipotszavec l'4quipement des bibliothfeques 

de chefs-lieux de rdgions d'un petit atelier de reliure, une 

partie de ces livres pourrait Stre reparie dans la r£gion. Elle 

diffuse occasionnellement des journaux, revues et abonnements 

divers, qui toutefois ne font pas partie des acquisitions du 

r^seau. Elle tient h. jour les dossiers particuliers de chaque 

centre et les fichiers de tous les livres en depot. Elle sera 

a partir de 1982, chargee d'une nouvelle activit£ile recense-

ment, la conservation, le traitement et la diffusion des decu-

ments sonores enregistr^s par les biblioth&ques de cercles dans 

le cadre de la collecte des traditions orales. 

2) Les locaux et le mat^riel de la Centrale. 

a) Locaux. 

La Centrale de lecture publique siege k Bamakoielle est 

hebergde dans les locaux de la Biblioth&que nationale. Depuis 

fin 1977, elle dispose d'une aile de la Biblioth&que nationale 

et d'une reserve ^difiee en 1979 sur le mSme terrain. 
i 

(1). Inaugurde officiellement en Avril 1979, la Bibliothbque 

enfantine a 6t6 rattachde h 1'Op^ration-lecture publique. 
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La place qui lui est devolue ( - de 1, 000 m2 ) s1avfcre 

de jour en jour insuffisante"et des.locaux plus vastes 

et mieux adaptes permettraient sans aucun doute de travailler 

dans des conditions de facilit£ et dvefficaciti bien superieures 

a celles qui sont les siennes actuellement. 

fob). Le mat^riel. 

La Centrale dispose du materiel acquis annee aprfes annde 

soit sur les crddits frangais d1dquipement de livres g^res par le 

Bureau du livre du Minist&re frangais de la Cooplration et du 

Ddveloppement, soit sur les cridits frangais de fonctionnement de 

la Centrale g£reJb par 11 Ambassade de France & Bamako ( cf. 

Annexe III, pour le matdrielde la Centrale). 

3) Cr^dits de 11Op^ration-lecture publique. 

Ils se repartissent sur cinq ans, en credits d'acqui-

sitions de livres, d1dquipement de livres et de fonctionnement 

du service central. Le tableau ci-dessous d^finit dans les gran-

des li*gnesla participation financiere frangaise a 11implanta-

tion des bibliothfcques de lecture publique au Mali. 

TABLEAU DE LA REPARTITION DES CREDITS 

Annee. Acquisitions 
de livres 

Equipement de 
de livres 

1**-
Fonctionnement . 
de la Centrale 

Total 

1977 200.000 FF 40.000 FF 31 .000+50.000 FF(1) 321.000 FF 

1978 200.000 FF 40.000 FF 37.000 277.000 FF 

1979 200.000 FF 40.000 FF 40.000 FF 280.000 FF 

1980 250.000 FF 50.000FF 45.000+71.000 FF(3 416.000 FF 
1981 250;000 FF 50.000 FF • 55>000 FF 355.000 FF 

5 ans I.I00.000FF 220.000 FF 208.000 + 121.000 : 
i C .  649.000 FJ 

(1) Achat de la premifere Land-Rover 
(2) Achat de la seconde Land—Rover. 
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Au vu de ce tableau, on peut dire que sur le plan financier, 

1'Opdration-lecture publique reste un projet,somme toute mo-

destezelle n'aura pas demand£ en effet de mises de fonds tr&s 

importantes. II faut noter que le budget a enregistre certaines 

variations d'une annde a 11autre t elles sont fonction de certains 

besoins nouveaux CT44S par la structure dans son fonctionnement0 

II a ^te, chaque annee, soumis k 1'appr^ciation de la Commission 

®ix"te franco— malienne et ajuste en fonction des besoins nouveaux* 
la 

Le budget pour 1982, kvcharge de la partie malienne est estimde 

k 360.000 FF rdpartis selon les rubriques suivantes: 

- essence 

- frais de deplacement pour les responsables de 

la Centrale et du Vagon-bibliothfeque et du chauffeur du second 

vehicule affecte au Ministbre des sports, des arts et de la 

Culture 

- frais pour 11organisation du 5& stage 

- abonnements k certains journaux nationaux 

- animation de la Bibliotheque enfantine et divers. 

II faut noter que la prise en charge de 1'assistante technique 

et du chauffeur du premier vehicule est assurde par le Ministfere 

franyais de la Cooperation. Elle n'est pas prdvue dans les cr^— 

dits de fonctionnement de la Centrale. Quant au personnel malien 

il est directement pris en charge par le budget nationale 

4) Fonds de livres 

L' inventaire du fonds generaj.de 11 Operation de lecture 

publique, a la date du mois de janvier 1982 faisait dtat de 

38.885 ouvrages sur lesquels 19.974 sont diposis dans les 45 

bibliothfcques en activite, et 18.911 pr8ts a etre achemines au 

cours de la campagne de 1982:ce qui fait un total de 845 livres 

actuellement disponibles par centre. 
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Quant aux ouvrages command^s au titre dea cr^dits 1980 et 

1981, ils seront preparis par les soins de la Centrale k Bamako 

en 1982 et 1983 et acheminds vers les cercles respectifs & par-

tir de cette date. On voit que le total des livres acquis pendant 

la p£riode de mise en place de cinq ans(1977-1981) permettra de 

ddpasser 1'objectif pr^vu au ddpart de 600 a 1000 livres par 

bibliothfcque pour atteindre environ 1.250 ouvrages. 

5) Tutelle de la bibliothfeque de lecture publique 

Les objectifs d'un tel projet exigent que la biblioth&que 

une fois ouverte, b^ndficie du maximumde garanties locales pour 

qu'elle puisse pritendre etre une structure viable. C'est dans 

ce cadre qu'il dtait important de ddterminer 1'organisme de 

tutelle au niveau local. Cette question etait d'autant plus urgen-

te qu'avant 1'ouverture de la biblioth&que en certains endroits 

des confusions ont plane:la mise en place des structures politi— 

ques en 1979, aprfcs dix ans de vide politique et un certain atten-

tisme de 1'administration centrale dans les cercles ont favorise 

cet etat de fait. Ces confusions ont meme persisti souvent, malgrd 

les differentes correspondances et circulaires, les mises au 

point verbales dmanant du Minist&re de tutelle. En tout cas pour 

le Ministfere des sports, des arts et de la culture, la bibliothfe— 

que de lecture publique est une structure administrative, placde 

directement sous la tutelle du commandant de cercle. Emanant d'un 

service public administratif, elle est aussi un service public. 

Techniquement, elle rel&ve de la Direction Rdgionale ,des Arts et 

de la Culture, qui est la structure correspondante du Ministfere 

des Arts et de la Culture au niveau r£gional. Cette double struc-

turation administrative est souhaitable quand on sait que la 

biblioth&que de lecture publique n'a pas encore de statut juridi-

que propree 



Elle correspond. tout au moins au souci du departement de tutelle 

de protdger et asseoir le reseau national en voie de constitution: 

il ne sera une realite crddible que lorsque les bibliothfeques 

disposeront de suffisamment de moyens pour fonetionner normale-

ment. La lettre circulaire n° 161/D.N.A.C du 21 fdvrier 1980\ 

(cf.Annexe IV) rdpond a ce souci. L1 organigramme ci-dessous, 

en nous prdsentant le schdma de structuration d'ensemble de la 

Direction nationale des arts et de la culture, nous permettra d1 

identifier les diffdrents niveaux d1intervention de toutes les 

autorites concerndes par la bibliothfeque de lecture publique. 
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ORGANIGRAMME DE LA DIRECTION NATIONALE DES ARTS ET DE LA CULTURE 

DU MALI DECRET 316/PGRM DU 1.11.1978. 

Theatre NationJi 

I^.fl.M. 

A.N. 

| M . S . jj . C . 

D.N.A.C. 

| CEDRAB 

D.A.L. B.M.D.A. 

B.R.A.L. I.N.A. 

Promation litte-
raire & artist.) B.N. 

D.P.C 

B.R.P.C./D.R.J.S.A.C 

Section Cinema M.N. 

Editiong et 
Publications M.A. 

Section Musdes 

Section Sites et 
Monuments histor, 

Section Biblio/CD 
Operation Lec.Pub, 

Section Architecture 
traditionnelle. 

Section Archives 

DNAC Direction Nationale des Arts et de la Culture 
DAL Division „ des Arts et Lettres , 
BRAL Bureau R^gional pour le Developpement des Arts et Lettres 
DPC Division du Patrimoine Culturel 
DRJSAC Dir.R6g.de la Jeunesse des Sports des Arts & Culture 
BRPC Bureau Regional du Patrimoine Culturel 
CEDRAB Centre d1Etudes et de Recherches Ahmed Baba 
ISHM Institut des Sciences Humaines du Mali 
B.M.D.A. Bureau Malien du Droit d1Auteur 
INA Institut National des Arts 
BN Bibliotheque Nationale 
AN Archives Nationales 
MN Musee National 
MA Maison des Artisan6 
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Cet organigramme permet de eomprendre que le r£seau national 

des bibliotheques s'articule k trois niveaux?. 

— au niveau national, 11Opdration-lecture publique relkve de 

la section Bibliothfeques et Centres de documentations (SBCD) 

au sein de la Division du Patrimoine Culturel et de la Direc-

tion nationale des Arts et de la Culture. 

— au niveau r^gional, la coordination des activitds de toutes 

les biblioth&ques est assurie par le Bureau du Patrimoine 

Culturel (B.R.P.C) au sein de la Direction rdgionale des arts 

et de la eulture. C1est lui qui assure le relais entre les 

biblioth&ques et le ministfere de tutelle. 

— au niveau local, le grand role ichoit au commandant de 

cercle. 

Ces trois articulations sont n^cessaires pour assurer au service 

iin suivi permanent. A chaeun de ces niveaux existe un moyen de 

eommunication et d1information spdcifique : le rapport £erit» 

Au niveau local il est mensuel et %:ilabord par le bibliothi-

caire. Au niveau r^gional, il est trimestriel et rempli par 

le Bureau du Patrimoine Culturel. Au niveau national, il est 

annuel et pr£par£ par la Centrale de leeture publique» 

a) Le rapport mensuel 

C*est le maillon indispensable de communi— 

cation entre le bifclioth^eaire et les diff^rentes autoritds 

de tutelle. C'est un document rondotd en huit ehapitres four— 

ni par la Centrale k chaque bibliothfeque. 

• I Etat du fonds i nombre de liirres sur les rayons ;nombre 

de livres en pr§t ; nombre de livres ddtdriords. 

II Composition du publici jeunes (Filles et Gargons) ; adul— 

tes (hommes femmes). Nombre de lecteurs inscrits dans le mois. 

total des lecteurs k la fin du mois. 

III Cotisations 
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IV, Statistiques qudtidiennes de pret (ou de lecture sur place). 

Lecture assez facile (livres lus par les jeunes et les adultes) 

V, Statistiques quetidiennes de pret (ou de lecture sur place). 

Lecture assez difficile (livres lus par les jeunes et les adultes) 

VI, Autres activitds du mois : rdunions de la Commission lo— 

cale du patrimoine culturel, visites, animation. 

VII» Proposition d'achat (d'aprfes le cahier de sUggeStion^) 

VIII.Courrier circulaire (k 1'attention des autres bibliothd— 

caires). 

Ainsi, ce rapport permet au bibliothecaire de 

faire le tour de certaines questions essentielles affirentes 

au fonctionnement de sa structure. II permet & chaque echelon 

(cercle, region et ministere) de tenir informees les autorit^s 

locales, regionales et nationales. Correctement exploit^, 

il permet li chaque niveau (s'il est correctement rempli) 

de se poser des questions sur certains probl&mes et d'envi— 

sager les solutions appropriies dans chaque cas. (cf Annexe 

V Rapport de novembre 1981 de la B.L.Fe de Sikasso). 

Four des raisons de r&gle administrative, tout 

rapport du biblioth^caire devra Stre soumis k la signature du 

commandant de cercle et de la Direction rdgionale chargee 

des arts et de la culture avant de parvenir a la Centrale. 

Malheureusement, il arrive que certains rapports 

mensuels restent inexploitablea, parce que non informatifs» 

Dans ce cas, le responsable de l'Opdration — lecture publique 

peut chercher a en savoir plu^ en dcrivant une lettre, soit 

au bibliothdcaire directement (avec ampliations au Commandant 

de cercle et it la Direction rdgionale des arts et de la Culture), 

* 
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soit directement au commandant de cercle (avec ampliation.. 

k la Direction r^gionale des arts et de la culture), soit au 
c^ef du bureau du Patrimoine Culturel. Dans le cas extreme, 

une correspondance du Direeteur national des Arts et de la 

culture au commandant de cercle etyou au Directeur rigional 

des Arts et de la culture, permet de nouveau de rdtablir le 

contact. Meme si la bibliothfcque pour une raison ou une autre 

n'a pas pu etre ouverte au public pendant une piriode deter-

min£e, le bibliothdcaire est tenu malgrd tout d'envoyer son 

rapport a la Centrale. En ce moment, la Centrale peut porter 

le probleme k 1'appriciation des autoritds compitentes du 

Ministfere chargd des arts et de la Culture. 

b) Le rapport trimestiel 

Le rapport trimestriel permet au chef du 

bureau du Patrimoine Culturel de faire le point du fonction-

nement des bibliotheques de la rigion de fagon ponctuelle. 

II comprend quatre chapitres s 

I .Contacts et gestion locale : bibliothfeques visitdes ou 

bibliothdcaires rencontre^au cours du trimestre, questions 

particuliferes soulevdes et solutions envisagees. 

II. Gestion rdgionale : questions generales en suspens et solu— 

tions envisagdes au niveau regional. 

III. Nombre de rapports mensuels transmis k la Centrale pendant 

le trimestre 

IV. Autres commentaires. 

Dans le cas du rapport trimestriel, deux signa-

tures s1imposent ; celle du Directeur Regional chargd des arts 

et de la Culture et celle du chef du Bureau du Patrimoine Cul-

rel (Annexe VI Rapport trimestriel de mai 1981 de Sdgou). 

C) Le rapport nnniipl 

ElaborS par la Centrale de lecture publique, 
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il fait le bilanannuel de 11ensemble du reseau en s'appuyant sur 

les rapports mensuels et trimestriels regus, sur les constats 

de visites effectuees pendant 11exercice en cours par les respon-

sables de 11Op^ration - lecture publique. II prend mSme souvent 

en compte des elements de certaines correspondances regues (cf. 

Annexe VII). 

^Commission locale du Patrimoine Culturel 

II est certain que le resea„u„_national 

des bibliothfeques aurait pu echouer si le ministere de tutelle 

des le depart avait tentd de faire du service nouveau un servi-

k objectif fermi s1appuyant localement sur la seule 

administration. Une institution culturelle de ce genre, de 

par meme ses objectifs populaires, doit pouvoir compter sur 

la participation effective de toutes les couches de la popu-

lation. Dans cette mesure, la collaboration entre 1'administratif 

et le politique s1impose pour assurer a la bibliotheque un 

service normal. La Commission locale du Patrimoine, creee a cet 

effet est chargde de donner des avis, des conseils, de faire 

des suggestions et de veiller au bon fonctionnement de la structu-

re. Regroupant des personnes representatives du public de la 

bibliotheque, de 11administration et des organisationsd^mocra-

tiques et populaires locales, elle se reunit piriodiquement 

sur la demande du commandant de cercle (qui en est le president) 

ou du bibiothecaire pour etudier toutes les questions relati— 

ves a la gestion et a 11animation de la bibliotheque, et trouver 

les solutions locales appropriees qui s1imposent« Elle prend 

activement en charge la vie de la bibliotheque. Sa composition 

est toutefois laissee & la seule initiative des autoritds loca-

les (cf• Annexe IV, Lettre circulaire 161 du 21 fevrier 1980)e 

\ 

7) Proiection dans l'avenir des bibliothfeques de lecture publique 

Pour le Ministere des Sports, des Arts 

et de la Culture, la bibliotheque de lecture publique ne doit pas 

etre seulement un lieu de conservation des ouvrages, un lieu ou 

l'on vient pour seulement emprunter des livres. 
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Elle doit etre un centre d'animation ouvert k tous les Hges^ 

a toutes les couches de la population. L1esprit d'initiative 

du bibliothdcaire et son dynamisme doivent lui permettre 

d1attirer du monde. 

Dans le cadre du developpement futur des biblio4-

theques et de leur erection en veritables maisons de la cultu-

re, on pouvait .ftnvisager diffdrentes formules» 

a). Dans le choix des ouvrages 

On pourrait envisager de diversifier le choix 

pour mieux repondre a 1'attente d'une grande majorit^ des lec— 

teurs. Le choix des livres fournis par le Ministfere frangais 

de la Coop^ration, selon les voeux des responsables du r^seau 

national, a voulu correspondre en gdneral a la repartition 

suivante : 

- 1/3 de livres pour enfants (albums, contes, romans) 

- 1/3 d1ouvrages pour adultes ( littdrature gen^rale, romans, 

sciences sociales, techniques, histoire, geographie ....) 

- 1/3 d6ouvrages de rdference 

II est certain en realit^ qu'il est difficile d'aboutir k cet 

iquilibre du fonds. 

En plus de ce choix de base, on pourrait doter les bibliothfe-

ques de documents en langues nationales produits au Mali, 

tels que "Donko","Jama" (productions du MSAC), Kibaru (1) et 

autres titres de la Direction nationale de 11Alphabetisation 

fonctionnelle et de la linguistique appliqu^e (D.N.A.^IA,) et 

des Editions Imprimeries du Mali (EDIM). Ddjk des publications 

(1) Kibaru, journal du monde paysan est une production du Minis-

tfere de 1'Information et des Tel^communications. Depuis 1979, 

les biblioth&ques ouvertes y sont abonnees. 
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du Ministfere charge des Arts et de la culture, comme"Etudes 

maliennes" (.1), qui sont le fruit d'une r£flexion suivie, d'une 

approche scientifique, donc objective de certaines questions 

d'interet national figurent ddja dans les bibliotheques ouvertes. 

D'autres publications en langue arabe existent sussi pour sa-

tisfaire la curiositi intellectuelle du public k 1'interieur 

du territoire national. Certains journaux et revues ii carec-

tkre dconomique, politique, culturel ou sportif attireraient 

sans nul doute un trfes grand public. 

Cette ouverture dans le choix des ouvrages est 

sentie comme une necessite.Elle correspond a une demande formu-

lee par endroit par les lecteurs eux-memes. Satisfaite, elle 

elargirait k coup sur les horizons des lecteurs potentiels 

ou reels des cercles du Mali qui ont des besoins precis et 

manquent de moyens pour les satisfaire. Notre objectif est 

de repondre au gout de notre public, dans la mesure de nos 

moyens. 

b). Dans le domaine de l'animation 

Plusieurs possibilit£s s'offrent aux biblioth^-

caires ; 

b.1 L'animation par le livre 

Pour se constituer un public, ils pourraient 

dans un premier temps, avec 1'appui des enseignants, tenter 

des formules qui reposent essentiellement sur des exp^riences 

scolaires : la visite guidee, et 1'heure du conte pour les 

personnels des jardins d'enfants et despremi&res classes de 

11enseignement fondamental, la lecture suivie et dirigde pour 

les grands eleves du second cycle de 11enseignement fondamental 

(l.) Etudes maliennes = RevtLe periodique de recherche de 1'Insti-

tut des Sciences Humaines au sein du Ministere charge des Arts 

et de la Culture. 



-43-

la conference - debat & 11attention de tout public. 

b.1-a La visite guidie 

Au Mali, le livre ne fait pas partie du dicor 

naturel de 1'enfant. II est donc important que le bibliothi-

caire slintiresse au premier age de la lecture, pour faire 

de 1'enfant d'aujourd'hui le lecteur aisidu et regulier, l'ani-

mateur sxir de la bibliothfeque de demain. En introduisant les 

jardins d'enfants dans 1'univers de la bibliothfeque, il s'agit 

pour le responsable de la structure et les maitresses char-

gees de leur encadrement, de creer le contact entre ce public 

et le livre. Ce contajt doit etre d'abord un contact physique 

qui permettra aux enfants de rdaliser quelque peu comment est 

fait le livre. II faut ensuite le lui ouvrir, lui montrer des 

images qu'il pourra identifier lui-meme. Cette demarche risque 

de lui donner la curiosite de feuilleter lui-meme un livre 

pour voir d'autres images. Cette experience, bien sur peut po-

ser des problemes s'il y a peu de guides pour 1'ensemble des 

enfants. Elle a des limites si la salle est trop etroite, 

parce que les jardins d'enfants peuvent avoir souvent des effec-

tifs assez elevis.Mais elle est a tenter meme si 11enfant n'a 

d'autre definition de la bibliotheque que le lieu ou il peut 

trouver des images pour se distraire, le lieu eu il peut ren -

irer en contact avec le nonde de 1'imaginaire. 

b.1-b L'heure du conte. 

Bien menee, elle permet a 1'enfant d'entrer dans 

l'univers fe^rique du conte. Cette experience propose aux jeunes 

des jardins d'enfants et des premieres annies du premier cycle 

de 1'enseignement fondamental une histoire tiree de livres qu'ils 

pourront lire eux-memes plus tard. Le bibliothdcaire ou un 

maitre d1enseignement vient dans le local de la biblioth&que pour 

lire un livre de conte devant des enfants. Certains albums de 
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Boubou Haraa et d'Andree Clair peuvent bien Stre exploitds 

dans ce cadre. Le conte, racontd dans une langue nationale du 

pays peut Stre trfes amusant pour les enfants. Ceux qui le de'-

sirent pourraient eux aussi raconter en mimant 1'histoire 

qu ont entendu lire. Par 1'utilisation de la mime et de 1•ex-

pression. corporelle,la bibliothfeque ressemblerait a une scene 

de th®&tre ou Public et acteurs seraient confondus. A la limi-

te une s^ance de dessin individuel ou collectif pourrait 

suivre 1e recit du conteur. 

L'lmportant pour ces tout jeunes est que ces formules se renou-

vellent assez souvent. Une fois que le contact sera cr<Se entre 

eux et le lieu de conservation des ouvrages de leur niveau, il 

restera k 1'agent responsable de les aider k aller aux livres, 

Peut-Stre qu'avec la maitrise de 1'^criture plus tard ils seront 

des lecteurs interesse's de la bibliothfeque. Notre conviction 

est que les enfants, pris au ŝ rieux, peuvent s'interesser k 

tout ce qui les entoure, apprendre a lire intelligemeent, a 

soigner et aimer les livres. 

b,1~c La lecture suivie et diriff<j<> : 

Cette exp^rience s'adresse a des adolescents du 

second cycle de 1'enseignement.fondamental. 

Dans le cadre de la formation et du developpement de leur esprit 

critique, un maitre peut trfes bien regrouper, autour d'un livrev 

un groupe d-^leves au seuil de 1'enseignement secondaire gdneral. 

L' etude des diffirentes directions du re'cit peut d^boucher 

sur des discussions libres. Si elle peut paraitre un peu contraig-

nante, pergue du point de vu.e des rapports maitre-^Uves, envisa-

g*e en dehors de la classe, elle peut aider des dUves k combat-

tre leur timiditd et k participer a la vie de groupe. 

D'une fagon gendrale, les formules d'anima-

ti°n tlrees des methodes d'enseignement peuvent etre une bonne 

chose P°ur la bibliotheque de lecture publique au Mali. L»impor-
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tant pour elle dans un premier temps, c'est de se constituer 

un public a partir duquel elle pourrait envisager son expan-

sion. Toutefois, ces formules restent limitatives dans la 

mesure ou elles excluent d'office les autres niveaux du public» 

b.l-d La conf^rence - d^bats. 

Quverte a tout public, elle peut 6tre organisde 

autour d'une oeuvre ou d'un aspect particulier d'une oeuvre 

determinee, ou bien meme autour d'un theme precis qu'un lec-

teur se proposerait de d^velopper dans le cadre des activitds 

de la bibliotheque. Si elle est bien menee, bien exploitee, 

elle constitnerait un vaste domaine d'echanges entre des hommes 

d'horizons culturels differents, aux niveaux de formation 

in^gaux, s1intdressant k la vie du livre dans une localite 

precise. Elle aiderait h developper leur esprit critique, a 

eveiller leur curiosite intellectuelle et le besoin toujours 

croissant de s1 informer et de connaitre. C'est le lieu oii des 

thfemes d'interet g^neral pour les collectivitds locales pour-

raient etre abordes : sante de la famille et sante animale, 

probl&me de 11eau dans les pays du Sahel, agriculture ..., autant 

de sujets interessants pour des populations rurales a 80 %. 

Ainsi, comme nous pouvons le constater^ 

les formules d'animation h. partir du livre ne manquent pas. 

II suffit que le bibliothecaire ait un jugement d'ensemble 

sur son public r£el, sur la population au sein de laquelle 

il se trouve, pour identifier les formules qui peuvent tout de 

suite accrocher le public, crder de l'inter§t pour lui. II s'agit 

suStout qu'il maitrise lui-meme son fonds pour proposer a un 

partenaire proche de la biblioth&que un sujet ou un livre precis 

de la bibliothfeque. II est souhaitable que lui-m§me soit un homme 

de culture, capable d'apprecier le produit qu'il gere. A ce 

niveau la cle du probleme se trouve dans les mains des responsab-

les locaux. Bans tous les cas les dimenoions de la bibliothfe-
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que seront surtout fonction de son responsable direct. 

b.2 -L'animation par le cinima 

On peut ajouter a 1'animation par le livre 

11animation par le cinema. Le cindma a 1'avantage de toucher 

un public plus vaste que celui du livre. II fait partie en 

effet des mddia h. grande communication . Pour les bibliothfe» 

ques qui marcheraient normalement, le ministere charge des 

arts et de la culture envisage de les doter d'un appareil 

de projection simple. Les modalit£s d'acquisition de ces 

appareils sont a l'dtude. II existe bien des films dducatifs 

d'une grande portee morale, philosophique ou sociale. II existe 

des documentaires intdressants sur la vie en milieu rural que 

les villageois aimeraient bien voir. D'autre part certains 

films pourraient venir en appoint aux livres dejii lus. La Ceniiale 

de lecture publique pourrait meme se mettre en rapport avec 

certains services culturels a Bamako pour assurer 1'envoipe— 

riodique de films aux cercles qui en exprimeraient le besoin» 

Elle pourrait aussi mettre les bibliothecaires en rapport avec 

les services culturels. II reste que l'appareil serait a la charge 

des collectivites locales. Certaines bibliotheques pourraient 

raeme s'offir un appareil par leurs propres moyens. 

b.3 -L'animation par la bande enregistree 

L1introduction de certains moyens modernes 

d'information comme la radio et le magnetophone dans les popu— 

lations rurales les plus reculies devient de plus en plus chose 

courante et meme habituelle. L' .utilisation de la bande enregis — 

tree a l'avantage immediat de venir au secours de la tradition 

orale. On ne cessera jamais de s'attarder sur la tradition orale 

authentique, tont son importance comme moyen de conservation de 

nos valeurs culturelles est grande. Son rdle dans la transmission 

des connaissances d'une gendration a l'autre est bien connu de 
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nos jours. La Bepublique du Mali, berceau de grands empires 

(Ghana, Mali, Songhoy) est par ce seul fait le r£sum£ de 

plusieurs civilisations,de plusieurs cultures rarement 4cri-

tes. Mais un danger de plus en plus grand guette cette tra-

dition orale : c'est le risque de sa disparitiop totale, si on 

ne.rdussit pas tres vite a la fixer. L'explication de ce ph^-

nomene est tres simple : les ditenteurs de cette science eso-

terique ou exoterique sont de vieilles personnes#En Afrique, on 

estckplus en plus familier avec cette formule c^lfebre d'Amadou 

Hampati Ba : "En Afrique, tout vieillard qui meurt est une bib-

liotheque qui brule ". 

L1introduction du magnetophone dans les bib-

liothfeques permettra d'operer une collecte systematique de toutes 

les traditions, de les conserver afin de les exploiter. II faut 

rappeler ici que du 20 juillet au 1er Aout 1981, un stage d'ini-

tiation a la collecte de la tradition orale avait regroupd a 

Bamako quinze agents responsables de bibliothfeques. Au terme de 

ce stage, des magnetophones leur ont ite remis. L'initiative 

de chacun d'entre eux,son sens des rapports humains et la connais-

sance de son milieu lui permettront d'identifier ce qui est 

plus facile a cellecter dans un premier temps. Une fois les 

documents enregistres sur bandes magnetiques, le• bibliothd-

caire peut tres bien envisager 11organisation d'une seance d'dcou-

te publique, a 11image des:veillees avec les detenteurs de la-

tradition sur la place publique. La veillee, si elle est bien 

organisee, permettra a la bibliothfeque de lecture publique 

d'attirer un public trfes vaste reprdsentant effectivement tou-

tes les couches de la population. 

L'utilisation de la bande enregistrde per-

mettra aussi d'exploiter certaines dmissions litteraires (ren-

contre avec un ecrivain, un homme de thd&tre, un recital de 

podsie ) a partir desquelles le biblioth^caire pourrait instau-

rer un debat public. 
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Toutefois, 11animation par la bande enregistree 

demande un suivi permanent. C'est pour cette raison qu'au 

niveau de la Centrale un dossier a 6te ouvert et les condi-

tions d1une meilleure conservation sont reunies pour assurer 

aux cassettes une vie durable. (En fait il y a des risques que 

les appareils soient utilises k des fins personnelles, ce qui 

n'est vraiment pas a 1 'avantlge de la bibliothbque de lecture 

publique ). 

b.4 Autres formules d'animation 

b.4-a Seances de travaux manuels d'enfants 

Dans le cadre des activitis d'animation de la bibliorr. 

theque, des exercices de dicoupage et de modelage debouchant sur de 

petites expositionspeuvent etre rigulierement programmes. II 

pourrait s'agir par exemple du decoupage de vieillesrevues en 

vue de la fabrication d'un album d'images ou de bandes dessinees 

sur un sujet donne. On peut demander aussi au public enfant 

le modelage d1animaux familiers par exemple avec de la terre 

glaise. Ces exercices qui font appel a l'esprit de crdation des 

enfants, a leur ingeniositi, a la richesse de leur imagination 

restent des experiences interessantes. En faisant appel a la 

fois a leur adresse manuelle et a leur iHtelligence, ils feront 

d'eux des producteurs effectifs de la bibliothbque. 

b.4-b Expositions de dessins d'enfants 

Elles peuvent etre egalement organisees. II reste 

entendu que les dispositions pedagogiques du bibliotecaire 

seraient ddterminantes pour la mise en place de ces fornrules 

pour enfants. II est bon qu'il sache gagner la confiance de ses 

jeunes lecteurs afin de les conseiller sans avoir l*air de les 

diriger. Le but de ces activitds est de stimuler les jeunes par 

la lecture en orientant leur attention sur un domaine particu-
lier. 
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b.4-c Les expositions en general 

Organisdes par les adolescents et les adul-

tes sur une matiere enseignie a ce moment ou sur un sujet 

d1actualite, elles peuvent faire partager a 11ensemble de la po-

pulation les richesses documentaires de la bibliotheque. La 

salle de la biblioth&que servirait de lieu d'exposition. 

Certaines activitds devront etre cependant plus spdcialement 

consacrees au public fdminin. 

b.4-d Les concours 

Leur champ d1application tres vaste peut 

englober les domaines divers de la litterature, de 11art, de la 

politique, des sciences et dee techniques, de 1'histoire et de la 

geographie. Les concours dont les reponses aux questions se trou*-

vent dans les ouvrages de la bibliothfeque peuvent rencontrer un 

grand succes et attirer de nouveaux lecteurs. Organisds sur pla— 

ce ou a partir de la Centrale de lecture publique, ils pourront 

etre dotes de prix que la Centrale mettrait a la disposition des 

bibliotheques qui en feraient la demande circonstanciee, 

La bibliothfeque de lecture publique pourrait 

aussi assurer la collecte d1owivres d'auteurs locaux k faire 

6diter par le Ministfere des sports, des arts et de la culture. 

Conclusion 

Les formules d1animation a tenter sont 

nombreuses. Le choix en est laisse k 1'appseciation des biblio«— 

thecaires eux-memes, aides par les commissions locales du 

patrimoine culturel. Leur introduction dans les activit^s de 

la bifclioth&que s1avfere necessaire, si 11on veut que celle-ci 

remplisse pleinement sa fonction de service public ouvert k tous, 

de ceatre culturel. Mais pour la realisation de ces activites, 

certains prdalables doivent etre remplis : 

— c1est d1abord un local adequat, assez vaste et suffisamment 

a,6r£ : cette condition est indispensable a 1'accueil d'un graod 



-50-

public. Ce local doit etre une structure permanente, unique-

ment destinie aux activites de la biblioth&que. Ceci a 1'avanta-

ge de la mettre a 1'abri de certains alias facheux. 

-C'est ensuite la tr&s grande dispoaibilitd de 11agent-biblio>— 

thecaire : l'aide des gens de bonne ^olontd et surtout la bien-

veillance des autorites administratives et politiques lui per-

mettront d'assurer un bon service de la bibliothfeque» 

L'efficacitd des hommes sur place determinera 1'ifficaciti sur 

place de la structure. 

-II faut igalement de grands moyens materiels pour l'acquisi-

tion des appareils audio-visuels et leur entretien. 

-II faut surtout que le bibliothecaire fasse connaitre sa biblio--' 

tiieque dans les ecoles, dans les services, sur certains lieux 

publics. Des panneaux de signalisation seront un bon atout 

publicitaire pour lui. Dans cette demarche, il est souhaita— 

fcle que le public sache les possibilitds de la bibliotheque. 

La interviennent tout son tact et sa capacite de motivation 

des lecteurs potentiels. II est souhaitable d'associer etroite-

ment lea-enseignants aux activites d'animation : des confdren-

ces, des causeries, des analyses de livres peuvent etre orga-

nisees avec leur concours. 

Si toutes ces conditions sont remplies, nul 

doute que la bibliotheque de lecture publique serait un viri-

table centre,culturel ouvert k tous les ages. 

8) Detachement du bibliothecaire 

Nous venons de le signaler plus haut : la 

disponibilit^ de l'agent bibliothdcaire est l'une des condi-

tions essentielles a la riussite de 1'Operation-lecture publi-

que au Mali. Or la totalitd des agents responsables sont enseig-

nants (meme si certains pour des raisons de sante n'enseignent 
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plus). Compte tenu des difficult^s que rencontre le Ministere 

de 1'Education nationale dans la gestion de son personnel, il 

n'a pas ete possible pour le Ministere. charge des arts et de 

la culture d'envisager pour le moment une formule-standard 

valable pour tous les cercles. Mais dans chaque cas, le 

commandant de cercle, les directeurs d'ecoles et les inspecteurs 

de 1' enseignement f.ondamental ont bien pu se concerter et deci-

der localement de decharger de cours ou d'alleger 1'agent concer-

ne. Quelquefois meme 1'avis du gouverneur de region a permis 

d'aboutir a une bonne solution provisoire. Ces amenagements 

locaux restent les seuls possibles maintenant, mais ils sont 

souvent difficiles a atteindre a cause du depart de jiombreux 

enseignants vers la politique (la reprise politique deI979 a 

cree un courant nouveau) ou pour d'autres cieux. On peut noter 

pourtant que 15 agents sont decharges de cours, que 4 ont obte-

nu un allegement de leurs horaires a l'ecole. 

9). Suivi de 1'Opdration-lecture publique 

Comme nous 1'avions dit d4ja, la mise en place 

des 46 bibliotheques prevues sur cinq ans arrive a expiration 

1982. >lais pour des difficultes particuliferes de finance-

ment en I980-I98I, il n'a pas et£ possible d'assurer regulierement 

les deplacements de l'equipe responsable.La lenteur d'achemine-

ment des livres de Paris a Bamako en 1979, 1980 et 1981 n'a 

pas permis non plus de poursuivre de fagon continue 1'equipe-

ment des ouvrages. On en arrive a la conclusion suivante : si 

45 bibliotheques disposent deja de 845 livres environ en decem-

bre 1981, 1'ensemble des bibliotheques me disposeraient de la to~ 

talite de leurs fonds qu'en 1983, soit apres traitement rdparti-

tion et acheminement des ouvrages en instance, acquis au titre 

des credits de 1979 et 1980, ou attendus au titre des crddits 

de 1981. Ainsi a partir du Ier janvier 1982, pour permettre 

la maintenance des fonds de livres constitues et la consolidation 

du reseau en place, une aouvelle convention franco-malienne sur 
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cinq ans (1982-1986) pourrait enteriner la forme nouvelle selon 

laquelle la partie frangaise continuerait d'apporter son aide a 

11oeuvre entreprise. 

a) Credits 

Un programme d'aide portant sur le 1/4 des credits 

(reactualises) d1acquisition et de traitement de livres accordes 

au titrs de la premibre convention suffirait a soutenir effica-

cement le Mali pendant cette nouvelle phase de 11Opdration-lectu-

re publique. Par contre il est souhaitable que soieQt maintenus 

dans leur montant actuel (reactualisis)les credits de fonctionne-

ment sur place de la Centrale de lecture publique. Pour constituer 

la marge de manoeuvre indispensable a toute prdvision dans le tra-

vail, il serait trfes utile qu'une partie de ces credits de fonction-

nement aoit -versee sbus forme^de isubvention^ sur un compte parti— 

culier de 1'Operation—lecture. Le tableau qui va suivre permet— 

tra deWieux comprendre la repartition des crddits souhaites 

pour 1982. 

Proposition de budget pour 1982 

Rubriques Crddits 1981 Credits 1982 

1. Acquisitions 250.000 FF 62.500 FF 

2. Equipement de livres 50.000 FF 12.500 FF 

3. Fonctionnement de la Centrale 55.000 FF 60.000 FF 
Total 355.000 FF 135.000 FF 

b) Formation 

Dans le but de procdder k la formation d'un deuxieme 

groupe de biblioth^caires dans la domaine de la collecte des tra-

ditions orales comme dans celui de 11utilisation du magnetophone 

pour 11animation des centres, le Minist&re des Sports, des Arts 
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et de la Culture projette d1organiser un nouveau stage national 

en juillet 1982. Ce regroupement serait egalement mis k profit 

pour un recyclage en gestion et en animation d'une bibliothbque 

de certains responsables de fonds de livres. Pour cette partie 

du stage, la venue d'un expert frangais sera sollicitde. La 

participation de spdcialistes sur place est igalement envi.sagie. 

c) Assistance techniaue 

Un nouveau contrat de coopiration maintient 

l;'assistance tenhnique actuelle jusqu'en aout 1983. A partir 

de cette date et jusqu*a la fin de la seconde phase de 1'opera-

tion, des mission* pdriodiques d'experts frangais pourraient 

pallier le retrait de l4assistance ^echniqu^,en faisant i avee•=' 

les autorites maliennes le point rdgulier de 1'etat d'avance-

ment du projet, et en continmant de faire bindficier le Minis-

tere des Sports, des Arts et de la Culture d'une aide ponctuelle. 

d) Diversification de 1'appui de la partie francaise 

Dans le cadre de la collecte . et de la trans— 

cription des traditions orales, nouveau volet de 1'Opdration-

lecture publique, le Ministere Frangais de la Cooperation ot du 

Ddvoloppcmont a accordi, a 1'issue de la rencontre franco—malien— 

ne de janvier 1981 k Paris, une premifere tranche de matdriel 

constitue de 25 magnetophones a cassettes, 500 cassettes et une 

machine & ecrire speciale pour la transcription des langues 

nationales. Une deuxieme dotation identique, en magnetophones et 

en cassettes, attendue en 1982, permettra d'£tendre le processus 

de la collecte a 1'ensemble des centres du reseau national de 

bibliothfeques. 

Par ailleurs, la partie malienne soumet cette 

annee encore au Ministere Frangais de la Cooperation et du D£ve— 

loppement son souhait de voir progressivement equiper les 
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bibliotheques d1appareils de projection cindmatographiques 

16 mm. Ce materiel constituerait pour certaines unit^s deja 

electrifides(une dizaine) un outil precieux d'animation et 

permettrait de se rapprocher du but que le Ministfere charge 

des Arts et de la Culture s' est assigne i faire des biblio4?-

theques de lecture publique de veritables centres culturels 

ouverts & toutes les formes de culture nationale et a tous les 

membres de la communaute. 

II faut moter aussi que des correspondances sont 

en cours entre les deux parties par lesquelles le M.S.A.C. 

sollicite du Ministfere Frangais de la cooperation et du deve-

loppement le service gratuit de revues a 1'intention des lec-

teurs des centres de 1'intdrieur du Mali : des titres tels que 

"Kouakou", "Calao',1 "le Guide de la Famille", "Recherche, B^dago— 

gie et Culture", "le Frangais dans le monde", edites avec le con<* 

cours du Ministfere Frangais de la Cooperation, trouveraient 

au Mali un public assidu d'enfants, d'adolescents et d'adultes-

10) Publie touche 

II est loin d'etre negligeable. les resultats dans 

ce domaine sont dans 1'ensemble encourageants. (cf. Annexe VII) 

C. LES STRUCTURES ADJACENTES i le Vagon-bitliothfeque, la bibliothe-

que enfantine et le bibliobus 

1) Le Vagon-bibliotheque ou Biblio-Rail. 

Cette structure nouvelle du Ministere des 

Sports, des Arts et de la Culture a vu le jour en 1980. Sa 

cr^ation correspond au souci du M.S.A.C. d'appoBter une anima-

tion culturelle reguliere a une dizaine d1agglomerationssituees 

le long de la voie du chemin de fer entre Bamako et la derniere 
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gare malienne avant la frontifere avec la Republique du Sinigal 

et generalement peuplees et actives du fait meme de 11existence 

du rail. Institution democratique de formation, de culture 

et d1information, le Biblio-Rail est depuis sa cr^ation une 

structure ouverte a tous : enfants, adolescents et adultes. 
' 9 

C1est un service gratuit qui dessert les neuf localites 

suivantes : Negala, Kassaro, Sebekoro,Toukoto, Oualia, Mahina, 

Diarnou, Same et Ambidedi. Les cercles de Kati, Kita et Kayes 

desservis deja par 11Operation-lecture publique n1ont pas ete 

retenus. Les esc&les de Diboli et Dinguira qui ne possedent 

pas de voies de garage ont ete egalement ecartees. 

a) Frincipe 

C1est un vagon - style vagon a passagess - en bois qui 

a ete amenage de maniere h. servir de bibliothfeque/centre culturel 

itinerant. II est entraine par le convoi quotidien normal, detache 

a chacune des escales retenues et place sur une voie de garage 

aceessible aux visiteurs de 11exterieur. Lk il r^side 48 heures. 

Ce delai permet d1 assurer le depot de livres ou le renouvetLement 

des fonds et aussi une ou deux projections cinematographiques 

nocturnes. F&r ailleurs, le vagon reste accessible a 11ensemble 

du public pendant la duree des escales pour la consultation d1ou -

Vrages de reference et la lecture sur place des brochures et des 

revues qui y seront deposees. 

b) Amenagement 

Le vagon est dote de rayonnages suffisants pour rece-

voir 5.000 livres, soit 60 m&tres lineaires, ripartis entre deux 

series d'etageres. Les ^tageres laissent entre elles un espace 

utile de 25 cm (sauf le rayonnage inferieur prevu a 35 cm afin 

d'y placer les volumes de grand format. 
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Un butoir existe a la fagade de chaque dtagere de manifere a 

eviter les chutes de livres en cours de route. 

Une sdrie de tables fixes.sur pieds sont placdes 

de maniere & ,recevoir chacune quatre lecteurs. La capacite de 

de la structure est de 20 & 25 lecteurs sur place. 

La cabine du convoyeur comporte une couchette. 

D'autre part, il dispose dans le vagon d'une armoire, de casiers 

sous les etageres pour conserver les films ou les cartons pour 

les travaux de manutention dans les gares. II dispose aussi 

d'une douche intdrieure. 

c) Mat^riel 

c. 1 - Livres 

Le biblio-rail dispose d^ja d'un fonds de 1267 

livres. Ce fonds est appele a grossir avec les prochaines 

repartitions de dotations. Ce fonds a et£ constitue d'un 

nombre suffisant de titres disponibles dans le catalogue gdne-

ral de 1'Operation-lecture publique. Un exemplaire de chaque 

titre est mis a la disposition des lecteurs de chaque localite. 

Les livres en pret sont repartis en deux niveaux : 

- Lecture facile reconnaissable a une pastille jaune sur le dos 

de 11ouvrage. 

- Lecture difficile reconnaissable a une pastille verte sur le 

dos de 11ouvrage. 

Lej depots se composent de 30 ouvrages au choix, repartis de 

la manifere suivante : 

- 10 documentaires, catdgories 000 a 700, 900 et B 

- 10 litterature, catdgories 800 et Romans categorie R. 

-.10 albums, categorie A et Contes cat^gorie C. 

N.B. Un dictionnaire encyclopedique Petit larousse et un diction-

naire de la langue frangaise^ Micro-Robert resteront en permanen-

ce a la disposition des lecteurs des arrondissements et ne seront 



pas decomptes dans 1e quota des livres en pret. 

Les livres en pret sont ddposes pour un 

raois, soit la duree d'une rotation du wagon-bibliothfeque. Pour 

faciliter les riservations de livres d'une fois sur 1'autre il 

est recommande d'utiliser 1'imprime a cet effet. Le mSme docu-

ment permet aussi de formuler des suggestions sur la composi-

tion generale du fonds comme sur tout autre aspect des acti— 

vites du Biblio-Rail. L1inscription qui s1obtient en remplis-

sant 11imprimd correspondant, concerne deux categories de lec-

teurs ; Jeunes jusqu'k 20 ans et Adultes, k partir de 20 ans. 

Elle donne le droit d'emprunter un autre. On peut aussi deman-

der, en presentant le livre, la prolongation exceptionnelle du 

prSt, possible une seule fois. 

c.2 Cinema 

Un appareil de projection 16 mm et un ecran 

sont affectes si possible au Biblio-Rail pour assurer les projec 

tions dans les diffdrentes escales. Pour les rotations de 11ann<S 

1981, les films ont pu etre obtenus auprfes du centre cultucel 

Frangais, du Centre Russe et de la D.N.A.FLA. 

d. Personnel 

Deux bibliothdcaires— projectionnistes 

formes assurent chacun une rotation de 19 jours. 

N.B. Pour une question de commodite administrative, les chefs-

d1arrodissements sont seuls habilites a recevoir les livres et 

a assurer leur exploitation au profit de 11ensemble de la 

population. Dans le cas particulier de Kassaro (qui n1est pas 

un arrondissement), cette fonction est tenutpar 1e Directeur 

d1 ecole. 

e. Gestion 

Etant donne 11objectif poursuivi et pour 
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des raisons de coordination dans 11action, cette structure 

particuli&re a 4te rattachde a la Centrale de lecfrure .publi-

quef 

f. Voyage inaugural 

Compte-tenu des circonstances nouvelles 

et particulieres, des contacts a prendre et des reunions a 

tenir en vue de 1'instauration ddfinitive du reseau, Monsieur 

Mamadou Konoba Keita, responssable principal de 11 Opiration-

lecture publique, a etd charge de cette demarche publicitaire 

et de prospection aupres des autorit^s locales concernees. 14; 

etait accompagne dfun agent proj ectionniste du Ministere des 

Sports, des Arts et de la culture, muni d'un appareil de 16 mm 

et de film^. Cette premifere mission a durd du 17 au 29 octobre 

1980. La ceremonie d1inauguration officielle, prisidee par le 

Chef de cabinet du Ministre des Sports, des Arts et de la culti)-

re, a regroupi le Samedi 3 janvier 1981 des membres du corps 

diplomatique et des responsables du Ministere des Sports, des Arts 

et de la Culture. La premifere rotation du Biblio-Rail a eu lieu 

en janvier 1981 (cf Annexe VIII). 

II est regrettable que des difficultes de 

financement, consecutives a une situation economique nationale 

particulierement difficile n1aient pas permis d1assurer la 

regularite des rotations prevues au calendrier annuel. L1engoue* 

ment cree dans ces populations locales risque de s1estomper avec 

1'arret momentane des rotations. Comment obtenir d1autres sour-

ces de financement ( des subvenfcions internationales par exemple) 

en dehors du budget national ? Telle est la question k laquelle 

les responsables de 1' Op£ration lecture publique ont commencd 

a reflechir. 

D'une fagon, plus concrete 1 /4 du fonds 

du vagon - biblioth&que sop.t regulierement en prit aux arrondis-

sements dessesKvis. Pour les six premiers mois de 1'annee 1981, 
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les pfets a domicile ont concernd 1109 lecteurs. Au cours 

de la meme periode, 1.323 personnes ont frdquenti le Biblio-

Rail pendant les escales. Cinq seances de progection cine— 

matographique ont eu lieu et ont pu attirer 650 spectateurs. 

2o La Bibliothfeque enfantine 

Cette structure s'adresse aux enfants 
de 6 a I5 ans environ. 

La necessite' d'affrir aux tout petits des infrastructures qui 

puissent aider a leur. plein epanouissement, la ndcessite de les 

habituer dhs leur jeune age k 1'utilisation saine de leur temps 

de loisirs et celle surtout de les soustraire le plus longtemps 

possible de 11influence nefaste de la rue sont les motivations ' 

premiferes qui ont preside a la creation de la bibliotheque enfan-

tine a Bamako en 1979. 

Initialement abritee par 1e Carrefour 

des jeunes, elle a ete transferee, apres plusieurs mois de ferme-

ture, dans les locaux de 11Operation-lecture publique ou elle 

occupe une partie de la riserve. Elle y fut installee depuis le 

2 avril 1981. Elle est ouverte aux enfants les mercredi et jeudi 

apres-midi de 15 h a 18 h . 

Dot6e de 1.796 livres, elle a ete fr^quentee 

depuis 9 moxs par 1.307 enfants dont 729 gargons et 308 filles. 

Ne disposant pas de sources de financement pour le renouvelle-

ment des ourvages, la bibliotheque ne prend pas pour le moment 

le risque du pret a domicile : les livres sont lus sur place 

gr&ce a un amenagement sommaire de la salle (caillebotis en bois, 

nattes et coussins). En outre, quatre sdances d'animation en 

frangais et en bambara, pour lesquelles il a e'te fait appet a 

un specialiste de 1'exterieur, ont en lieu pendant cette perio-

de,autour de themes traditionnels africains. 
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Dans 1es perspectives, la bibliotheque pour enfants 

a la vocation d'un v^ritable centre culturel pour enfants. Des 

activites diverses pourraient y avoir lieu : projection de 

films et de diapositives, causeries .Snimees par les tradition— 

nistes selon leur repertoire de contes et de legendee, jeux de 

mots, de devinettes. Des expositions de dessins d'enfants, des 

seances de montages d'une histoire & partir de decoupages d1ima-

ges, toutes activitds faisant appel a la fois a 11imagination 

et k 1'adresse manuelle des enfants pourraient trouver pour 

cadre la biblioth&que des enfants. Les seancesde discussion. en 

langues nationales eu en frangais seraient anvisagees egalement. 

Les j eux divers comme le balan$oir, le tennis pourraient e™tre 

egalement organises. Ceci suppose 1'existence d'un vaste domaine 

pour enfants cemprenant une salle de lecture, une salle de jeux, 

une grande cour et aussi des moyens materiels importants. 

Comme le Biblio-Rail, la Bibliotheque des enfants 

elle aussi est rattachee a la Centrale de lecture publique. 

Si initialement, la structure avait prevu 1'intervention de la 

Direction Nationale des Affaires Sociales et de 1'Union Nationale 

du Mali, il faut dire que jusqu'a pr^sent, elle reste 1'apanage 

du seul Ministere charge des Arts et de la Culture . 

3. Bibliobus 

II reste encore au stade de projet. Cette autre 

formule, par la souplesse qu'elle autorise permettrait d'apporter 

a des agglomerations villageoises en expansion(culture du coton 

dans le region de Koutiala, culture du Riz dans les regions de 

Macina ou Niono, culture du mil dans la region de Koro, par 

exemple), mais a 1'ecart des circuits cultnrels en place, une 

animation reguliere qui viendrait benefiquement completer la 

croissance economique locale. Dans sa mise en oeuvre, elle pre» 

sente cependant de nombreux points communs avec le Bibio-kail. 
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a) Principe 

Un camion serait amenagd de maniere a servir de 

bibliotheque/centre culturel iAinerant, sur un circuit en 

boucle comportant au maximum une dizaine d'etapes der 24 a 

48 heures chacune, ceci pour une rotation complete en quinze 

jours. 

L1exiguite d1un camion ne permet pas d'y instituer 

comme dans un wagon, une section de consultation sur place : 

tous les livres seraient donc en pret. Par contre des projections 

cinematographiques pourraient avoir lieu en chaque endroit. 

b) Rotation 

Les rotations dureraient 15 jours. Le circuit serait 

a etudier, eventuellement en dehors du reseau des Arrondisse-

ments qu'il est prevu de servir a partir des bibliotheques 

de cercles et dans le cadre de 11Op^ration-lecture publique. 

c) Amenagement. 

II faudrait 30 metres lineaires pour 1000 livres. 

Ainsi pour une remorque de 3 m&tres de longueur, il suffirait 

de cinq etageres de chaque cote. 

Pour le materiel, 2.500 livres constitueraient le fonda global 

gere par le Bureau du Patrimoine Culturel du chef-lieu de te-

gion correspondant. II faudrait aussi un appareil de projec-

tion 16 mm et un ecran. 

Pour le personnel, il faudrait deux chauffeurs,deux bibliothe-

caires projectionnistes k former, chacun d1entre eux assurant 

par ^quipe de deux personnes, un ddplacement mensuel de 15 jours 

Le reste du temps, ils sont attaches au Bureau Regional du Pa-

timoine Culturel, plus pr^cisement au service central charge de 11 

tSquipement des livres et de la preparation des tourn^es. 

Un tel projet est envisageable, mais i1 pourrait demander des 



mises de fonds importantes : 

-pour 11acquisition du camion et son amenagement interieur 

-pour 1'acquisition des livres dont le prix est aujourd'hui 

difficile a estimer. 

-pour 1'acquisition de 1'appareil de projection et du materiel 

d'accompagnement. 

-pour les salaires du personnel et surtout ses frais de depla-

cement. 

-pour 1'entretien du camion et les frais de carburant qui ne 

cessent de monter. 

-pour le fonctionnement du service technique central. 

Cette structure serait une autre annexe de 11Operation-lecture 

publique. Comme presque tout est a crder dans ce projet (aucun 

des elements fondamentaux cites plus haut n'existe), on peut 

se permettre de dire que sa rialisation e1est pas pour aujourd1 

hui. 
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)V APFUIS DIVEKS A L'OPERATION -LECTURE PUBLIQUE 

L1Op6ration-lecture publique se veut un reseau 

national de formation, d1information ouvert a plusiewrs aspects 

de la culture universelle. Elle entend cependant etre intime— 

ment liee au choix des documents qu'on veut lui proposer. La 

promotion d'une culture nationale traditionnelle et la sauve-

garde de la sante intellectuelle et morale de 1'Homme Malien 

passent par ce choix. 

Ainsi, 1'Operation-lecture publique a pu bend-

ficier d'un appui appreciable de "L'Entr'aide par le livre et 

les moyens audio-visuels", 103, rue de lille 75007, Paris. 

Elle a en effet obtenu de cette structure un lot de manuels 

scolaires a 1'attention des etudiants et des professeurs char-

ges de 1 'eeseignement des mathematiques. Le don est tres modeste 

certainement, mais les ouvrages acquis touchent deja une partie 

de public specialisde, a Bamako surtout. 

D1autre part 1'Association belge "Cooperation par 

1 'Education et la Culture1,' 21, rue du Marteau, 1.040 Bruxelles, 

en dotant 11Operation-lecture publique de livres d'une valeur 

de 140.000 FF, a permis d'une part la creation de la Bibliothe-

que enfantine, d1autre part le renforcement du fonds de livres 

affectis au vagon-bibliotheque .,. et surtout * 11augmentation 

sensible des previsions de dotations pour les bifcliotheques 

implantees dans les chefs-lieux de regions. Aprfes avoir rencon-

tre en 1979 la Presidente de cette association aon-gouvernemen-

tale belge, les responsables de 1'Opefation-lecture ont, par 

ecrit, prepare a son attention une proposition de commandes 

a partir de laquelle les acquisitions ont ete faites. II s'agissait 

la bien sur d1une action ponctuelle. Mais rien n1exclut en fait que 

la "Cooperation par 11Education et la Culture" donne suite a cette 

premiere action, si elle est effectivement tenue au courant de la 

progression du rdseau national sur le terrain. Ceci releve des 
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initiatives de la Centrale de lecture publique a Bamako et de 

la compitence des autorit^s supdrieures du Ministbre charge 

des Arts et de la Culture. 

Un premier contact a 6te pris avec une organisation 

canadienne le "Centre du livre pour Outre-Mer" 181, rue Bourget 

Montreal. II permet d1 esperer une aide en materiel audio-^visuel 

destine a 11animation des bibliothfeques de lecture publique et 

du wagon-bibliotheque. 

Quant au projet "Audiotheques rurales" finance par le 

Prog^inme des Nations Unies pour le Developpement (P.N.U.D,) il 

ne concernerait qu'occasionnellement les bibliotheques de lecture 

publique. II a pour objectifs de creer un reseau de centres 

d1information et de traditions orales enregistrees au niveau de 

quelques collectivites villageoises determinees a 1'avance. 

Ces centres ou audiotheques seront congus comme : 

-des foyers automomes de culture vivante ou la collecte et 
v 

1'echange d'informations seront possibles, en premier lieu pour 

la grande masse de la population non encore alphabetisee. 

-des centres d'acces autonomes a toutes sortes de savoir et 

d'iformation dont auraient besoin les collectivites de base : 

programines concernant de pres les activites de la communaute 

rurale villageoise, resultats d1enquetes de chercheurs nationaux 

ou internationaux sur la vie traditionnelle. 

-des lieux d'emmagasinage d'une somme de donnees techniques liees 

aux besoins des collectivites de base avec la possibilite de les 

propager. 

-des ̂mediatheques" particulieres permettant de se documenter sur 

des sujets varieS comme 1'histoire du village, 1'histoire gendra-

le du Mali, le savoir technique traditionnel, les technologies 

appropriees, les soins de sante primaires, 1'agriculture, 11ele-

vage, la peche : on y organisera le pret, 1'ecoute, le repiquage 

de cassettes. 

-des centres destines & sensibiliser les populations aux problemes 
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de leur milieu, faisant appel qu maximum a 1'esprit de parti-

cipation de chaque village. 

Les a^tivites de ces centres seront coordonn^es et supervisees 

par une audiothfeque centrale basee a fiamako. Dans certains cas, 

les bibliothfeques de lecture publique pourront servir d1appui 

et de structure d1accueil <ra projet. 

Ce projet qui demarrera en principe en 1982 vise a faire prendre 
en charge par les populations leur devenir culturel, faire 

^es collectivites de base les artisans de leur developpement^ 

faire de la culture un facteur de promotion dconomique et sociale» 

Comme nous pouvons iLe constater, 11 Opdration-lecture publique est 

appelee a jouer un grand role dans 1'epanouissement culturel natio— 

nal du Mali. De nombreux projets existent en son sein ou dans son 

voisinage immediat, il s'agit de trouver des moyens financiers 

pour les mettre en route, les soutenir pour leur permettre de 

prosperer. 
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C  0  N  C L U S I O N  G E N E R A L E  

tin pourrait se demander au terme de cette deraarche, 

pourquoi un reseau de bibliothfeques de lecture publique au 

Mali. En quoi cette structure est-elle indispensable a un pays 

qui connait de serieux problbmes economiques ? 

Pour ripondre a ces questions pertinentes, nous di-

rons que la creation de ces bibliothfeques a correspondu a des 

besoins reels des populations. La premiere annee de presenta-

tion du projet aux autorites locales a permis aux responsables 

de 11Operation-lecture publique de constater que dans toutes 

les regions du Mali les populations n1avaient aucune source per-

manente. de formation ou de loisirs. 

Des enseignants qui ont peu ou pas d1instruments 

de travail, des elfeves qui ont rarement de manuels trouveront 

dans les bibliothfcques de lecture publique un appoint pre-

cieux.En jnettant effectivement a la disposition du monde de 

11enseignement des ouvrages inscrits aux differents program-

mes, elles pallieront le manque quasi gineral d1instruments 

de travail scolaire. 

Dans le choix que les bibliothkques de lecture 

publique 1eur proposent, tous les corps de fonctionnaires, 

administrateurs et autres techniciens de 11elevage ou de 

11agriculture, pourraient trouver des eldments de reponses a 

certaines questions qu.1 i 1 s se posent quotidiennement. Ces ripon*— 

ses seront d'autant plus pricises et satisfaisantes, qu1allant 

dans le local de la bibliotheque, ils seraient capables de faire 

des suggestions pour que les livres correspondent raieux a leurs 
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reels besoins de lecture. 

Le cout trfes ^l^ve du livre dans leslibrairies de la 

place, les difficultes d1acheminement des documents imprimds 

vers 1'interieur du pays et surtout le faible pouvoir d'achat 

du Malien ne 1'autorisent en aucune fagon a inscrire 1'achat 

d'ouvrages dans la planification du budget familial. 

Ceci est d'autant plus vrai qu'au Mali il n'existe aucune 

politique nationale coherente du marche du livre. Si les 

marches de livres d'occasion existent a Bamako et dans certains 

grands centres des r^gions, il faut dire que lk encore les 

prix suivent de prfes les prix en vigueur dans les nombreux 

points de vente "officiels". 

L'introduction de certains journaux (elle est encore 

tres timide), si elle etait systematiquement generalisee, appor-

terait un souffle nouveau a 1'ensemble du reseau. L1information 

courante qu'ils assureraient rendrait des services inestimables 

aux populations lettrees. Cette question, plusieurs fois posee 

par des bibliothecaires est actuellement a l'etude au Ministere 

des Sports, des Arts et de la Culture. 

II est certain que dans un premier temps, nos bi-' 

t>Liotheques s'adresseront presque exclusivement aux cotiches de la 

popula&ion alphab^tisies en langue frangaise, la grande majorite 

des livres diffuses par 11Opdration-lecture publique etant ecrits 

dans cette langue. Ce choix est d'ailleurs un choix deliber^ et 

conscient : l'un des objectifs du Ministfere des Sportj, des Arts 

et de la Culture reste d'abord 11acquisition de l'habitude de 

la lecture, la promotion de 1'acte de lecture notamment par la 

creation de bibliotheques. L1apprentissage de l'acte de lectur* 

et 1'acquisition de l'habitude de la lecture passent necessaire— 

ment par la maitriae d'une langue ecrite. Le frangais, langue 
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internationale se prete bien k cette logique. Langue officielle de 

la Republique du Mali, il permet de vite fixer un public qui 

risque de tout oublier parce qu'il ne lit plus. Ainsi ce recours 

d'urgence, en incitant a la lecture ceux qui ont appris k lire 

et k ecrire le frangais, dans un premier teraps reste un moyen 

efficace de lutte contre 11analphabetisme. L'Unesco, en stigma-

tisant son action en faveur du livre a trouve une formule signi-

ficative : "Un homme qui lit en vaut deux»" 

Hais 11ouverture de la culture nationale malienne k 

la culture universelle n'exclut pas 1'exploitation de notre patri-

moine authentique. Ainsi avec le d^veloppement de 11alphabdtisation 

fonctionnelle et surtout 1'introduction de documents en langues 

nationales, nos bibliotheques seront des services d'egal acces 

aux livres. L'abonnement a certains journaux nationaux (en bambara 

notamment) et la tres forte dotation des bibliotheques de livres 

en langue arabe depuis janvier 1982 attestent de la volontd du 

Ministere des Sports, des Arts et de la Culture de repondre aux 

besoins multiples de populations au passe culturel trfes riche. 

De cette fagon, le reseau national de bibliothfcques se propose 

d'aider les populations rurales a trouver des solutions a leurs 

problemes quotidiens, a leurs diverses pr^occupations. 

Frenant en notre compte des elements de conclusion de 

Noe Richter dans son ouvrage :"les Bibliotheques : administra-

tion, institutions, fonctions" (1), nous dirons que nos bibliothe-

ques de lecture publique sont des "organes de la memoire collecti-

ve 11. En mettant a la disposition des formateurs les outils 

documentaires necessaires a leurs activites, en organisant elles-

BuSaes une animation qui met en valeur 1 e patrimoine culturel 

national, elles assurent une fonction educative indeniable : 

ainsi la litterature traditionnel1e orale qui reste encore 

1'apanage de quelques inities (generalement les vieillards), 

pourrait etre collectee, fixee et vulgarisee par 1'entremise des 

(1) RICHTEK (Noe).- Les Bibliotheques : administration , institu-

tions, fonctions. -Villeurbanne : Presses de 1'E.N.S.B., 1977. 
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bibliotheques. C'est en tout cas 1'une des preoccupations 

du Ministere des Sports, des Arts et de la Culture. L1acquisi-

tion de raagnetophones et leur exploitation correcte permettraient 

d1assurer une bonne conservation et une diffusion efficiente 

du patrimoine culturel. 

La bibliotheque de lecture publique, si elle arri-

ve a se developper normalement au Mali, serait un centre de vie 

sociale, le lieu de rencontre de toutes les generations et de 

toutes les classes^qui en se consolidant assurera a la biblio -

tiieque un epanouissement certain. 

En derniere analyse, elle reste aussi un incompa-

rable instrument de formation individuelle : chacun y tourera le 

livre, 11 album, la revue... dont il a besoin pour.. s 1 informer 

se documenter ou se distraire. D1ailleurs le besoin general 

de recyclage et de renouvellement des connaissances acquises, 

la recherche de la promotion professionnelle imposent le recours 

a des livres dont le choix aura ete judicieusement etudie au 

depart. A.cela, les responsables de 11 Operation-lectur.e publi-

que s'emploient de leur mieux. 

Pour que la bibliotheque de lecture publique 

au Mali assure pleinement toutes ces fonctions, il faut que 

1'operation-lecture publique ait un statut juridique propre. 

Si on y parvenait, peut etre que le Ministere des Sports, des 

Arts et de la Culture pourrait exiger plus des autorites locales. 

Une autre question non moins importante reste 

11adoption du statut particulier de la profession de bibliothe-

caire. Elle creerait la possibilite de carriere pour des agents 



-70-

faisant fonction qui dans 1'etat actuel de la structure peuvent 

manquer de motivation. Cest la une question delicate ; mais 

nous esperons que 11avant—proj et de statut elabore en mars 

1978 et repris par la Commission Nationale de la Rdforme 

Administrative (C.N.R.A.) sera prochainement soumis a 1'appri-

ciation du Conseil des Ministres pour adoption. 

Ce qui est sur, c1est qu'une structure ne vaut 

que par les hommes qui en ont la responsabilite. La reussite 

de la bibliotheque de lecture publique depend d1abord de 

1'agent responsable. Elle depend aussi de 1'efficacite de la 

Commission locale du Patrimoine Culturel. II faudrait aussi 

d1un autre c6t6 que la Centrale de lecture publique k Bamako 

dispose de moyens financiers suffisants pour faire face k 

ses differentes obligations : les visites techniques dans 

les 46 cercles du Mali, les rotations mensuelles du Biblio-

Rail et le fonctionnement hebdomadaire de la Bibliotheque 

enfantine sont des activitds qui demandent des sorties d1argent 

difficiles a assurer par un budget national de plus en plus 

en difficultds. Dans cette mesure, 11obtention de subventions 

extirieures aupres d1organisations internationales (AGEC00P, 

UNESCO ou IFLA par exemple) serait interessante pour la 

poursuite d1activites culturelles aussi populaires que celles 

des bibliotheques. 

Le responsable de 11Operation—lecture, Monsieur 

Mamadou Konoba Keita a 4te invite, du 9 au 18 mai 1981 par 

1'Ecole des Bibliothecaires, Archivistes et Documentalistes de 

Dakar (EBAD), a presenter aux eleves documentalistes et 

bibliothicaires de 2eme Annie et a une partie du corps profes-

soral, 11experience malienne des bibliothkques de lecture 

publique, non comme 1e modele, mais comme un exemple qui 

pourrait etre envisagi dans d'autres pays africains. 
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II a ete egalement invite du 9 au 24 aout 1981, a participer 

a Leipzig (en Republique Democratique Allemande) a la 47feme 

Conference gdnerale de L1IFLA et au Presiminaire IFLA/UNESCO 

sur le theme de la "lecture enfantine dans les pays en voie 

de developpement d1Afrique, d'Asie et d1Amerique latine.": 

dans le cadre de cette derniere rencontre de sp^cialistes, 

la modeste contribution malienne a ete appreciee. 

Ces evenements intervenus dans la vie de 11Ope-

ration—lecture publique et les contacts avec des organisations 

non—gouvernementales (belge et canadienne) autorisent de croire 

dans son avenir. IIs temoignent aussi de 11importance crois-

sante de la structure qui se confirme de jour en jour comme un 

maillon important de 11information au service de 11epanouissement 

total des larges masses populaires. 

II est sans aucun doute important de conserver, 

de faire vivre et prosperer ce nouvel acquis culturel, de 

tout mettre en oeuvre a tous les niveaux pour que soient 

effectivement atteints les objectifs de 1'Operation-lecture 

publique, un instrument au service de 11^ducation, de la 

culture et de 11information : en un mot, un instrument au 

service du developpement global du Mali./. . . . 
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Mme/K Annexe I 

HINISTERE DE LA JEUNBRRE DES - REPUBLIOTTE DU MALI -
SPORTS, DES ARTS ET DE LA CITLTURE Un Peuple - Un But - Une Poi 

DIRECTION NATION/LE DES ARTS ET DE 
~Lh CULTURE 

-=- /)/OTE TECHNIQUE A L' INTENTION DU G-OUVERNEMENT -=-

0BJ^T 1 Document pr6paratif pour ex6cution du projet franco-malien d'implan-
tati*;n et d1 animation de bibliothdque de lecture publique en provinoe malien— 
ne. 

OBSERVATIONS 

& la suite d'un souhait expz*im6 en son tempe par des responsables 

maliens de la Direction Nationale des Affaires Sociales, du service de 1rAl-

phab6tisation Ponctionnelle, de 1' Inspection Gr6n6rale de la Jeunesse et des 

Sports et de 1'Inspection des Biblioth6ques, 1'Ambassade de Pran.ce a.u Mali 

donnait son agr6ment (sa correspondance N°1136 du 4 septembre 1974 adress6e 

au Minist&re des Affaires Etrangdres et de la Coop6ration Intei*nationale du 

Mali) & une coopSratinn dans un projet d'implantation de bibliothSques de 

lecture publique au Mali. La correspondance N°481/MAEC/DGCI/S1 du 19 mars 
1975 du Ministdre des Affaires Etrang&res et de la CoopSration Internationale 

notifiait 1'accord de la partie malienne, en soulignant que le projet devra 

6tre ex6cut6 en liaison trds 6trcite avec les autorit6s maliennes comp6ten-

tes, en 11nccurence le Ministdre de la Jeunesse, des Spwrts, des Arts et de 

la Culture, et sous leur contrSle. Le -Iinistdre de la Jeunesse, dee Sports, 

des Arts et de la Culture est repr6sent6 par la Section Biblioth6q^.es, Ar-

chives et Centres-de Documentation au sein de la Direction Natiinale des 

Arts et de la Culture. L'6quipe de travail se composera d'un assistant tech— 

nique frangais et de trois biblioth6caires maliens ; le responsable du pro-

jet le oopilotera avec son homologue frangais. 

L1 intervention fransaJLse consisvex-a ! 

- h Studier avec les responsables maliens les meilleures implan-

tations possibles de bibli-yth^ques. 

- d. participer d. la crSation mat6rielle des nouvelles biblio-

th&ques et d. 11 am61ioration des bibliothdques existantes. 

- S. collaborer d. la formation et au perfectionnement des per-

sonnels chargSs de leur animation. 

- d. enqu@ter avec lee responsables locaux eur les pr6fSrences 

et les gotlts des utilisateurs maliens afin d1 orienter au mieux le choix des 

livres. / 
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- d. rentluVeler, am61iorer, augmenter les fonde dee "bilsli^th&quee 

en fonction des besoins et des possibilit6s finanoidree. 

- & assurer la rotatirm des livree entre les biblioth6<iued de 

R6gions et les bibliothdques de Cercles, et la diffueieri de valieee de broue 

se vers les Arrondissemente et les villages* 

Cette formule iffrirait 1' avantage de permett±*e un appro-

visionnement p6rdrdique des bibliothfeques et une 6tude permanente des be— 

soins sur place par des tourn6es r6gulidres. 

Ia partie malienne, en plus du pere^nnel d'encadrement du 

projet, devra fournir des l^caux adaptSs et am6nae6s. 
#• 

Ii' 6quipe propee6e p«»ur le projet se compose de : 

. M2JLe VALLBT, assistante technique frangaiee 

. Monsieur Sidiki DIAB/,TB biblioth6eaire diplPm6 

. Monsieur Mamadou Konoba KBITA ,• prrfesseur de lettrea 

. Mme COULIBAIIY n6e Sputoura Coulibaly» aide-bibli4'th^oe.il*e 

PL/N D'ORG-ANISj\TION ET DE DEVEL0PP5T4SNT DU TRAVAIL 

Un premier plan quinquennal (l977-1982) a 6t6 61abor6 par 

Me3.1e VALLET, discut6 et adopt6 dans la seotiOn Bibli^thSques, Arohives et 
•• 

Centres de Dooumentation (ci-jointe une o^pie). 

Ce plan perte sur®1'implantation et la dktati^n r6gulidre 

sur oette p6riede d'un nombre d6termin6 de biblioth6ques de leoture pu-

blique par R6gi»ns; et Ceroles. Au bout de cinq ans, ce r<§seau aura atteint 

et desservi la tot:ialit6 des RSgions et des Cercles du territoire nati#a,al 

(soit. une cinquantaine d ' implantations)'. 

C®tte dSmocratisation de la leoture n'est pas sans n^oes- .. 

siter- certaines conditions pour un abeutieeement fruetueux de 1' spSratien» • 

II s'agira, entre autres, de retenir les donnSes suivantes d1 appr6cia"tJLw * 

pOuvant aider k xizne gestion plus ratioinelle. 

1 • L/, CENTRALE DE. LBCTURE PUBLIQ.UE 

E3Lle eet 1'organisme teohnico-administratif au eeik de la 

section Biblipthdques, Archives et Centrea. de D*cumentatdnri, charg6 de la 

planif ication, de la\ geetien et de lldnimation de 1' enoemb3,e iu r6seau ria— 

tional dee bibljL-*thd<|ues de lecture publique. A oe titre, elle abrite le 

projet france-m.alien qui en est un maillon. Elle supervise teohniqueroent• le 

d6velf»ppement. du projet et en rend compte p6riodiquement. S. ea sectio*, cette 

deraiSre 6"tjan-t plac6e seus la tutelle adminietrative de la Divieiem Arts et 

. «  •  /  •  .  •  
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Lettres. la Centrale de lecture Publique sidge d. la Bibliothdque Nationale» 

2. LES PRI5E3 DB CONTACT 

Elles eont le prSalable indj.spensable d. la bonne marche et & la 

r^ussite th6orique et pratique du projet. A des fins d1enqu@te et de recher-

che des voies et moyens aidant d. la rSalisation des objectifs, des prises 

de contact doivent 6tre faites et la collaboration des MinistSres suiveuito 

acquise ; 

2-1 . LE MINISTERE DE L 'EDUCATION NATION/.LB 

Qui aura d, informer et d. int6resser lee autoritSs scolaires dans 

les locaJLit6s d1 implantation des dites bibliothdques. Bn effetr il ne fait 

nul doute que la participation et 11adh^sion djmamique des maltree et des 

61dves dans les localit6e serrint dSterminantes quant d. 11 animation des bi-

"bliothSques qui devront, autant que faire se peut, §tre inserites aux emploi 

du temps. Ainsi, les mercredi, jeudi ou samedi apr&s-midi par exemple, des 

lectures dirigSes ou des s6ances d'initiation peuvent §tre envisag6es avec 

les Etablissements scolaires. Dans les Cercles nu les Arrondissements il 

peut arriver que seules les autorit6s scolaires sM.ent en mesure de soutenir 

mat6riellement et moralement ce projet z elles pourraient, dans ce cas, lui 

allouer une salle de classe provisoirement, et confier la responsabilit6 

locale du pro jet & un meiitre d' enseignement. Parall61 ement les programmes 

d'enseignement guideront le choix des ouvrages. 

2-2. LE MINISTERE DE L'INTERIEUR 

Pour convier les diffSrents Ge\$verneurs, Maires, Cemmandeinte 

de Cercle et Chefs d'Arrondissement & soutenir mat^riellement et moralement 

le projet. A titre indicatif, les Gouverneurs ou les Maires peuvent trenver 

un local de choix pour la circonstance et 11am6nager dans les oapitales re— 

gionales. 

2-3. LE MINISTERE DU DEVELOPPEMENT RUR/X 

ayant des agents ou des structures de d6veloppement <§conemi<5ie 

(opSration Riz - 0p6ration Mil, etc... • ) en zSnee rurales, peut, 16. cCi il eet 

repr6sent6, apporter son concnurs en mat6riel, voire en persrnnel, d, 1' 

ratien de lecture publique. Les agents en place doivent 8tre int6rees6s par 

la matidre & lire. 

Le projet pourrait 6galement b6n6ficier des pr6cieuses exp6-

riences accumxil6es par ces instituticns dans leur collaboration aveo les 

populations de 1'int6rieur. 
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2-4. LE MINISTERE T)E LA 3ANTB PUBLIQUB ET DES APFAIRES 80CIALR5 

Ce Departement a, dds les d6"hute, manif est6 son ±nt6z*§t p^ur le 

projet. il s1 eigi^a en cet endroit d1 acqu6rir la pipulation enfantine du MaJ-i 

A la cause de la lecture publique, de manilre d. ce qu'en fin de pricessus, 

I 'habitude et la conscience de la lecture e1 instal-lent dds le jeune &ge. 

L' Squipe du projet aura, pour ce faire,. rt travailler sur les programmes d 

d'enseignement des jardins d'enfants ainsi qu1avec leur personnel d'enca-

drement ;: de m6me que pour les 6tablissemen-ts d1 enseignement, ces pr^grammes 

seront c<»nditi<;nn6s par la lecture. ,Ce D6pai*tement miniet6riel aura desio-

d, informer 11 eneemble de ees 6tablissemente et §, lee seneibiliser h la va-

leur et d, 1'impact respectable du projet sur le prftceeeus 6ducationnel dee 

enfante. II doit faire appel h leur disponibilit6 enti&re p»ur la r6useite 

des bibliothdquee dans lee localit6e cCi ils se trouvent. 

3. LES OUVRAGBS BT L?UR TRAITEMENT 

L' acquieition et le traitement des ouvrages e#snt d. la oharge de 

la partie frangaiee qui ee fera 6galement le devilr de les v6hiculer fi. 1'infe 

t6rieur du peiys et dans les diff6rente centres concern6e.. Le travail d' 6yii— 

pement technique des livres en vue de les rendre plun r6sistante aux al6ae 

dee pr§te, sera ex6cut6 par la eous-eectiin de reliure de la Bibliw*hdque 

Nationale. N-vtwne au paseage que pr&s de eept mille livree eont en attente 

a Bamaker et devront @tre dietribu6s (vnir rapport de Melle VALLET) apr&e-

avr«ir 6t6 6quip6e, En attendant la r6ception du mat6riel d'6quipement en 

commande, cee livres eont stock6s dans les locaux du Service Culturel de 

II Ambaeeade de France au Mali« Le choix des ouvrages sera fait cr»njointemeat 

par le responsable malien du projet et son hnmologue frangaise pour le Mi-

nistdre frangads <ie la Coop6ration, selmi,. entre autres,. lee critSree du 

bee^in de lecture, de culture et d'inetruotion g6n6rale et la n6cessit6 de 

perfectionnement socio—culturel de 1 'usager malien» Des commajadee r6guli6res 

dee publications dLee Editions et Imprimeriee Populaires du Mali serent ef-

fectu6ee. II en s@ra de mdme pour tout ouvrage utile concernant 1' Afrique 

6crit par les africains. Des abcnnements aux revues nationales de re— 

cherche et de vulgarisation ecientif iques, "Etudes Maliennes" et "SaJikerd", 

entre autres, prurrpnt 6galement 8tre envisag6s. 

Dane chaque biblirthdque, il y aura un fonds fixe destin6 & 

la coneultatinn sur place et un fonds rrtatif pr6vu pour le prSt. II y exis— 

tera aussi une crllec tion sp6ciale & 1' adreese de la lecture pour enfants.. 
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4. DIVSRS 

Pcur lee d^placemente p4x*iodiquee de la Gerftrale de Lecirure Publique 

(& Bamako) vers lee bibliothequee de l1 int6rieui* (R6giine, Cercles/ etc, . , ) 

en vue dee distributione d1ouvrages et des inspectione techniquegde geeti^n, 

la psrtie franjaise mettra d. la diepoeiti*n de 1'aesistant technique fran-

gais accompagnS de eee partenairee maliens un v6hicule specialiement 6quip6 

& cee fine, avec un chauffeur. L1entretien du vShicule et le traitement du 

chauffeur sont d. la charge de la dite pnrtie. Chaque d6placement n6cessite— 
ra 1' obterition d fun ordre de mission qui sera d61ivr6 par le ministdre de 

tutelle du projet. Les biblioth6caires maliens qui seront en d6placement 

aer^nt h la charge du MinistSre de la Jeunesse, des Sports, dee Arts et de 
la Culture. Deins un premier temps, le Chef de la Section Biblioth5ques, 

Archives et Centres de Documentation aura a effectuer avec Melle VALL3T 

une tourn6e dans lee diffSrentee capitales rdgionalee et dans certains 

Cercles afin de prendre contact avec les responsables locaux int6ress6e 

(ffouverneurs, etc...) et de situer les dieponibilit6s existantee ̂ ur l'ac-

cueil du projet. 

CONCLtTSION 

L1 importance du projet franco-malien n'eet plus 6. d6montr»r quand 

lfon sait qu1 au b-nut d'un certain nombre d1 ann6es, des bibliothdquee de 

lecture publique pourraient syst^matiquement surgir dans bon nombre de iy?s 

localitSe. II serait opportun de signaler cependant qu'un encadrement ef-

ficace et suivi du travail doit preval«ir afin de pouvoir escompter ce que 

lee une et les autres sont en droit 16gitime d'en attendre.. Ces bibliethd-

ques sont, entre autres, des meeeag^res de la politique de formation cul-

turelle, l'une des taches fondamentales aseign6es h notre jeune D6parte-
ment. Elles poeent le premier pae de la lecture publique vers nos grajades 

masses populairee. 

Elles devront concili6rr ce faisant, la eolution du beeoin de 

lire et celle encore plus importante de la n4cessit6 fondamentale d'incul-

quer 1'habitude et la crnscience de lire dans-l'hnmme malien. Dans cet 

esprit, la recherche permanente de eolutions et de mSthodes appropra.6es 

doit 6tre pcursuivi e & chaque perc6e sur le terrain. 

II serait souhaitable, & titre de rec^mmandation, d.'organiser 

une interventi.n rarlindiffue6e et par la pressS 6crite prur expliquer et 

faire soutenir oet important projet de bibli„th6quee que .ama noue propo-
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sons d ' arpeler "Opdretien Iie»-tui*e Publique"* 

LS MINISTRE ^ 

• t 
y V- \ 

Hahnmsne TOUPE 
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A N N E X E II : Liste du personnel de la centr&le de lecture 

publique au 31 decembre 1981 

M.Mamadou Konoba Keita, Professeur d'enseignement seconadaire 

general detache aupres du Ministere des 

Sports, des Arts et de la Culture depuis 

Octobre 1977, tiesponsable de 11Operation-

lecture publique. 

Mademoiselle Dominique Assistante technique frangaise, codirecteur 

Vallet de 11 (Jperation lecture publique. 

Monsieur Zantijigui Professeur d 1 enseignement secondaire g£ne-

Boumbia ral detache aupres du Ministere des Sports, 

des Arts et de la Culture depuis 1980. 

Monsieur A1 Hady Koita, Professeur d'enseignement secondaire 

general detache aupres du Ministere des 

Sports, des Arts et de la Culture depuis 

1980. 

Monsieur Broulaye Uipl5me de 1'Ecole des tiibliothecaires, Archi-

Magassouba, vistes et Documentalistes de Dakar en servi-

ce au MSAC depuis 1981» 

Monsieur KariBou Diplome de 1'Ecole des Bibliothecaires, Archi-

Diakite, vistes et Documentalistes de Dakar en service 

au MSAC depuis 1981« 

Mademoiselle Aminata Diplomee de 11Institut National des Arts 

Baba Cisse, (INA) de Bamako 

Madame Toure Mariam ,Secretaire-dactylographe. 

N.B. L'Operation-lecture publique tourne depuis le 14 Novembre 

1981 avec un personnel reduit a six membres : le respo>nsable est 

en stage de specialisation a 1'ENSB depuis cette date : il en 

est de merae pour Monsieur Zantigui Doumbia qui lui sejourne en 

Belgique pour un stage de specialisation de douze mois. Les fonc-

tions de responsable sont actuellement assumees par Monsieur 

AL HADY KOITA. 
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A N N E X E III : liste du materiel de la Centrale de lecture 
publique au 31 Decembre 1981. 

- 6 etageres en bois : salle de travail de 11Operation-lecture publi 

que. 

- 1 machine a ecrire portative Olivetti manuelle. 

- 1 machine a ecrire Olivetti electrique Editor 4 

- 1 machine a calealer Olivetti raanuelle 

- 2 fichiers en bois de 30 tiroirs Borgeaud + socles-placards 

- 1 bureau metallique Strafor 180 x 80 

- 4 chaises de bureau rembourrees 

- 1 armoire metallique Strafor 

- 2 classeurs metalliques 10 cases Strafor verticaux 

- 1 escabeau 5 marches 

- 1 classeur metallique 3 tiroirs Strafor (dossiers suspendus) 

- 3 classeurs metal 1 iques 5 elements de 2 tiroirs Stf&for = socles 

(pour fiches perforaes) 

- 3 etageres en bois (dans la petite salle du fonds temoin de 1'Ope-

ration-lecture publique) 

-20 caillebotis en bois dans la salle des reserves 

1 duplicateur Gestener 466S 

- 1 aspirateur traineau Moulinex 803TC 

- 1 machine a ecrire IBM eiectrique standard 42 cm avec 4 caracteres 

speciaux pour la transcription des langues nationales 

- 1 cisaille tiougier et Ple sur otabli en bois 

- 7 presses a relier = outillage de reiiure Ce materiel est desti 

-25 magnetophones a cassettes Bulle et Ho- ne aux bibliotheques 

wel type 3185 f lecture publique. 

-500 cassettes C 60 3M 
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Annexe IV 

MINISTERE DES SPORTS 
DES ARTS ET DE LA CULTUEE 

REPUBLIQUE DU MALI 
Un Peuple - Un But - Une Foi 

DIRECTION liATIONAIE DES 
ARTS ET DE LA CULTURE 

0 

LETTRE CIRCULAIRE N° 161 / DNAC 

A TCUS CCMMANDANTS DE CERCLES ET GOJVERNEURS 
DE REGIONS 

OBJET s Statut provisoire et modalites de fonctionnement 
des bibliotheques de Lecture Publique 

Messieurs, 

Comme vous le savez, le Ministere des Sports, des Arts et 

de la Culture a 1»initiative, avec I'aide de l*Etat Frangais, d*un 

reseau de bibliotheques de lecture publique visant a desservir 

1•ensemble des Chefs-Iieux de Region et des Chefs-lieux de Cercle 

de la Republique du Mali, 

Le projet prevoit donc la mise en place de 46 bibliotheques 

doteas de 1000 livres chacune» Les 22 premiers centres ont ete 

inaugures en 1979, la campagne 1980 a debute en janvier, Institu-

tions democratiques de culture et de foimation, ces structures sont 

un nouvel acquis du peuple tout entier au service du developpement : 

elles requierent toute notre sollicitude. 

En attendant que vous parviennent les textes legislatifs en 

la matiere, soumis a l*Asser.iblee Nationale pour etude et approba— 

tion, la presente lettre circulaire a pour objet d*attirer votre 

attention sur le statut provisoire et les nodalites de fonctionne-

ment de ces nouvelles unites : 

1) Les bibliotheques de lecture publique sont des structures 

administratives : en tant que telles, elles sont placees sous 

1'autorite des Commandants de Cercles» Elles dependant au niveau 

regional des Bureaux du Patrimoine Gulturel au sein des Direc-

tions Regionales des Sports, des Arts et de la Culture. 

. . . / 2  
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2) Elles sont gerees par des agents-bibliothecaires prealablenent 

formes et tenus de tendre mensuellement compte de l*activite de 

leur centre par un rapport adresse a la Centrale de Lecture 

Publique a Bamako« 

3) Les Ccmmissions Locales pour le Patrimoine Culturel, representa-

tives de l'ensemble des populations concemees (Administration, 

Mairie, Associations democratiques et populaires, Enseignement; 

Travailleurs, Parents d^eleves, Femmes, Jeunesse, ettvtoute autre 

personne susceptible d'apporter son concours a 1'entreprise), 

assistent les bibliothccaires dans leur tSche, recherchent les 

reponses appropriees aux questions qui peuvent se poser dans la 

gestion et dans 1'animation des centres, en un mot prennent 

activement en charge la vie de la bibliothequee 

4) La Centrale de Lecture Publique siege a Bamako ! elle est heber-

gee dans les locaux de la Bibliotheque Nationale» Ses responsa» 

bles sont charges de la commande, du traitement et de 1'achemi-

nement des livres vers les bibliothGques de Cercles» 

Elle assure la formation des agents-bibliothecaires» 

Par des visites periodiques, techniques et de contrdle, elle 

veille, en liaison avec les autorites administratives sur place 

et les Bureaxix Regionaux du Patrimoine Culturel, au bon fonction-

nement du reseau »/• 

BAMAKO LE 21/2/1980 

1E DIFECTEUR GEIERAL ADJOItTT 
DES AKTS ET DE LA CULTURE 

Signe : Boubacar N» KEITA 

8 
46 
46 

2 
2 
2 
2 
1 

AMPLIATIONS 

Gouverneurs de Regions 
Cdts de Cercles 
Bibl Lecture Publique 
Operation Lect Publique 
Division Patrim Culturel 
DNAC 
CAB/MSAC 
Minist Int et Urbanisme 
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«iuxk- - , 
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<^VU2 KL>-\^FC JLVU^TVB^ .^E. ^TCE- £U UL ALJLRVVXJUFCUFVV />*LEU-WFC IHSL ,<AU) , c.*ubx*JJvf. 

Itcfeflu/S? U. z^t>uivu,»irvBvv vua ^eU gvu&rfz- o& ca.uvuU". H.aw iJtLi 
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-jsvudU 5.v«-^ve^LuU . ^AjuE.uxfe, tyxc. u ^io ^L-^u-tv^ ^2. ^u^?-ou.« 

JttCw AA- Â -Ĉ CJUMJL̂ -̂fc yt»M-|lisrtavxt £. Ovt» VM̂ -ĵ f" ̂  â uẑ  xjlujl VÂ  ta.vg< 
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QEERATION IZCTUHE PUBLIQUE BAPPOBX OT M*7T3 DE 

Bibltoth.\qua tWiwUw. l»6l 

I - ETAT DU PONDS 
(au dernier jour du mols) 

Ndnbre de livma sur Lea reyona 5 3 Q> (1) 

Norabre de livres. en pr6t depuis 
moins d'un mots (1) 

Nonbre de livrse- e» p*tt depuls 
plua <Mun putis 2j 

Notabre da J.ivres pezdus per les 
lecteurs 

Notabre de livres retir^s de la dmi» 
letio» <4Ati**<rr6», 1 r^pereg ».) 

Totsl 580 

(1) Indiquer ei-aprxs le cas lchlant les nouveeux livres rentrSs 
dans le moia et ccmpris dane ces chiffres : 

Dotation de le Centrale 

Dons (origine) 

Achats par la biblioth^que 

CqtBmenteires : «^vrrw» |yotckxt- <££ "hmx> - Ll ic 

JL\U . I û̂ U*Uc)rv*. AJ, WjiLor at icv uml Trî  dbi ULt 



OPEHATION LKCTURE 1TI1JLIQUE 

Biblloth^que uL A i 

-8̂ v ItAPPORT DU MOIS DE 

ft<v»,vu.U<v 1981 

II - CCMPOSITION DU PUBLIC 

Norabre de lecteurs S la 
firi du mols precedent 

Inscrits pendant le oois 

Total par cate^ories 

Total Jeunea et Adultes 

Total lecteurs a la fin 
du prisent mois 

J e u n e s A d u 1 t e s 

Oargons Filles Hotnmes j Femmes 

x( l  U 

t 

L o  I  

4 

/ • - s 
i 

4 0 

4JT U 44 AM 

1 4 3  £ « 

25^1 

Commentairefl :^ 
VM CCV |vtL<Xd oc dC yU KJZ -<fe-̂ ,u_LuTd 

«iki /* (Ut ww .a ̂  vs1-

d W«i; . lu 4-t«l . 

III - COTISATIONS 
rRentrees du mois) 

(Mars 1980) 

cotisations Jeunes i i£Vo_ / F =» itTTO F 

J / cotisations Adultes S Xmru / F = • lc?x> F 

TOTAL trv p 
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198)| 

IV - STATT5TTQUES QUQTXDTEKNES DG._P!gT 

A - Livres de la 1 re catigorie : lec*rure assez facile PASTTLLE JAUNE 

date 

VJLJUU. 

6. --M-

H 

L4&-A1. 

/ 

Uŝ iL 

«HUAL, 

L, II 

H&ti-IA-

ZJAMAL.. 

irr -11 -

A 

«t 900 + 3 !000 a 900 j 

A ; j . I 
. ... — 4-

H. 

2L 

A ! J 
t_ .. 

U! U J > 5 3.. A ' A 

AL 

AL 

il.Iik_U_._Ji 
u iu 

;&?&•< &,pEi.»rv 

JL 

%)t % 

& I Jt !fc, i 4 

\ j 4 iu 

At 

AL 

k 

ii 

(T 1v > • 
i^UL ; 

JLIJL 

^ l .H*! X * ; /< h ' < A 

X. JL-Lh-iJl 

4Y 

JL. 

Tr i U \ AQ\Ao \ &J \A 

l 

±_ 

JP 

! *. NiL . 
' - I I 

L_ .J4.J-A_._3_' 

...[.. : 5/ 

Ai.zCz_J.Ji_!.. 

I i 

>L 

-f-

BAJM; 

, U=tL'«t \jLck<i<*S~i 

og :>ie k ?54 
-ĵ rL-(?>__ ̂ >c< (u, 

(Mars 1980) 
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BlbliothAque 198l| 

V - STATISTIQUES QUOTTPIENICS EE PRET (suite) 

B - Livres de la 2--me catSgorie : lecture plua difficile i PASTILLE VEKIE 

f i 000 l 30C 400 ioo a ioc 800 896 1 900 920 + B j R 
r 

date 1 A J A J A J A ! J A | J A j A j A J 

A.1 

,9 
U 4U tf t U Ifl 4© 

i 
JL .. 

?; 
_k„ 

? 

J 

A.1 

,9 T-U~<ak \ Pl </ 

• t ' 
H A% 49 A 4 4 

JL .. 

?; 
_k„ 

? 

J 

A.1 

,9 
r M > 3 4/ jT 

M. €J 4/ M & 4 9 % 4 4 ? 
Ah M. I JI H e > A 4 ? f 'fii 

JiLM.U & 6YV < I 
E.C-V& RZLUE kA H OLVVF u DP* 1 

.T< i m MM k L 1(- 1 
</ 
> % £ 5 it .T< i 

4ii .u 

i 
4 b 11 £ > V 

AG-U tU 14 u fl 4 tr b 5 £ 4 5 V V ,f 1.. 

i_ -l̂ -M SL 4 4 4 4 
—• 

4 > * S l 0 4 ¥ 4o 

1.. 

i_ 

_i! A4-5W H L V 1- s 9- l 1, 9-

1.. 

i_ 

A9. u £1 
/V. 
V 

i t /1 
vti 

_9A>M ,.1A q 2̂  b y| 4 & * S J vf £ * 5" 

jt.| 
i 

m- ft jt.| 
i *9A.tA. JC4 K & y| 4 9J «4 3 >1 4o 

jt.| 
i 

IJi M Ai ii 4 4/ V * t a> 4 , )- ? i 

% \ >1 (f 
1 ' 
(f a 4 0 ,9 3 A >1 5* # 1 

4 4 4 4 4/ 4 s T $ 

9/ 4/ A 3 3 4 8 A /1 £" 5" 
r -

lA~ 44- %4 l X 2» V XJ Xt Nf S" 5* «£, ? 9 
i 

IL.—i.. H. r 3 4 *v Z U- A L £ /M 

kr 44 4o fo 9? tt bo 
i t 
Q̂ i.\ >• M.U* <3K \0c „ Luv -uur j hev^r < VL' ti Cw> 
< V ! 1 

1 

Mars 1980) i 

i 
1 
i 

\ 
1 T 

1 
i i 

1 \ 
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BibliotbAque j&CjfeiJfeD..... W __ 1031 

VI - AUTRES ACTIVITES DU MOIS 
(Pr^sentation d'oeuvres, conferences, dSbata, lectures dirigees, visites 
»uidSes, expositions, rSunions de la Ccmmission Locale pour lc Patrimoine 
Culturel, etc. et toute autre activitS en faveur de la lecture : dates -
participants - resurae de chaque manifestation) : 

N*Uo rf\ ra- f UE-Vt jz-\xXs eJjrCî o . 

Vxu» , VXCKA* U t̂xv. vu fXV-t |>5vO j? wC-t f< 

Pifc A- . U ,»a 4<x.̂ jbu<w sŷ fcA 

AV4* Si^r^js> re>̂ r$vv»'<.l3&> /vs 

/90f . tltnxo veX  ̂ui* Uvv y*̂ ol 

x̂wvveX' |(\ 

(Mars 1980) 
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Bibliotheque .£ul AMo 198t 

VIII »-COURREER CIRCUIAIRE 
(Cette page eat r6«ervee aux exp£rtcnces int^ressantes que vous nvez pu 
faire et que vous estimez-susceptibles dHtxa exploitiee per d*ttutrea 
biblioth=.quese Vous 8tes invitis egalement S poser ici les questiona pour 
lesquelles vous sollicitez les rSponses ou le concoure de vos collegues 
des autres Cercles ou de la Centrale de Lecture Publique) 

r-

i , O1" CUUJ. -K» l' (i? £ [' A-cr-n̂ rte 

V*u*  ̂ Gk̂ Xrch- , ̂  rtU> " 

^ ̂   ̂̂  A U 

Kv A» «-lnu.AU,  ̂  ̂ 

iwtx' w,rr  ̂
x>u& êcC.. 

Le rapport mensuel comporte sept pa"es et huit para^raphes : tl est Jk adresser au de-
but de chaque raois et en un exemplatre S la Centrale de Lecture Publique 3 Bamako, II 
portera les visas do Coramandant de Cercle et du Dlrecteur Re->ional des Sports dcs Arts 
et de la Culture 

(Mars 1980) 



DLRECTIOH REGIONALE DBS SPORTS ' 
DES ARTS ET DE LA CULTURE 

-o-o-o-o-
3URMU RESIOITAL PATHIMOIITE CULTUREL 

S E G O D  

REPUBLIQUE DU MALI 
Un Peuple - Un 3ut - Une Eo 

-o-o-o-o-o-

SEGU, LE 29 MAI 1981 

LE CHBP DE BUREAU REGIONAL DU PATRIKOINE 
CULTUREL 

SEGOU 

A MONSIEUR LE RESPONSABLE DE L^OPERATION 
LECTURE PUBLIQUE 

BAMAKO 

MOESIEUR, 

Jeai l^henneur ae porter & voire oonnaiasanoe ce qui suit 8 
du 2 au 10 Mai» une fldligation fle lfUNJM a sillonnS la rdgion en 
vue de prendre oontaot aveo les fliff^rentes sectionso En ma qualitd 
cle reprdsentant de la Direction R^gionale 3e la j eunesse» ee fut 
l^occasion inesp£r£e pour moi, de me renflre oompte en m6me temps 
que les cairara^es 1'UNJM *e 11 dtat actuel ^e chacune *es biblio-
thfcq.ues» 

la situation se pr6sente *e la manifere suivante selon les 
cercles : 

- BABOUELI 

- Selle construite par 1rA*P»E. 
6 Travail restant s le lcattant et les 6tag&res 
- Agent biblioth^oaire ohoiai non foimi» Son n«a et 

prdnom t Alassane BIAKE ( MSC charg£ d.e 1'Jtiaglaie) 

- BI,A 
- Bitolioth&que fonctionne Tsien 
« Travail soign^ flu Bibliothdcaire 
- Mise anr piefl ^u comitd looal ^e gestion 

- MACIHA 
- Salle assez convenatole compte tenu ^es possilDilitSs limit^es 

*u cerole» 
- Impossibilitd pour Va^ministration *e contruire avant le 

*elai une nouvelle salle# 
- Agent TsiT»lioth6caire encore non *6sign6 pour renplacer le 

premier» 

- NIONO 
- Seule toiblioth&q.ue qui fonctinne parfaitement Taien : sall e 

bien &6r6e - feibliothgcaire "bien soignd - r^gBilaritg *e«e 
rapports -

- Mise sur piaaB pie^ *u comitd local *e gestion. 

- SAN 
- Salle ^ejaprfete 
- Agent bibliothScaire *6aisn6 *u nom *e Mr Sey^ou KONATE 
- Poimation sera faite trfcs prochaL^ jjieait & Koutiala» 

/ 
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- SEGOU 

- Salle en conatruction - (travaux en cours) 
- Agent bibliothdcaire *6slgn6 miis n'a paa auivi *e formation 

pour le moment 
- Se ren*ra "ans les quelques jours k Sikasso pour son stage 
- Son nom et prdnom : Mr, Balia DIOKO Enseignante 

- TOMIWIAN 
- Salle dgjSt pr®te 
- Agent non fldsignd 

N»B : Partout les oojmnan^ante fle oercle, les pr^siflents flee 
ont manifest£ le fldsir arflent *e tout mettre en oeuvre soii 

pour achever les travaux fle oonstruction, soit pour activer la 
roimation fies agents fldsign^s» 

. Esp^rons que ces voeux se trafluisent en rdalitd **ici 
Juilloto 

LE CHEP DE BUREAU 

/Soumalla *THAORE 



MINISTERE DES SPORTS DES ARTS 

ET DE LA CULTURE 

REPUBLIQU2 DU MALI 

Un Peuple - Un But - Une Foi 

DIRECTION NATIONA.LE IffiS ARTS 

ET DE LA CULTURE BAMAKO, le 25 aoQt 1981 

A tous Bibliothecaires 
de 1'Operation Lecture Publique 

5APP0RT STATISTIQUE DES BIBLIOTHEQUES 
OE L^OPERATION IECTURE PUBLIQUE 1980 

Veuillez trouver ci-joint un tableau recapitulatif des 

activites du reseau de 1'Operation Lecture Publique pour la periode du 

ler decembre 1979 au 31 mars 1981, accompagne d'une etude precedemment 

etablie sur les genres de lectures. 

Les resultats sont encourageants dans 1'ensanble et doivent 

inciter a la perseverance, Nous vous en exprimons notre satisfaction» Ce-

pendant, de 1*examen comparatif des 40 bibliotheques en fonctionnement, 

les remarques suivantes peuvent §tre faites s 

1) Les rapports mensuels sont souvent negliges, certaines bibliotheques 

laissant la Centrale £k Bamako totalement sans nouvelles, tandis qu'il 

est indispensable que nous soyons informes de la vie des Centres, Nous 

comptons sur votre comprehension pour remedier, chaque fois que neces-

saire, a cette situation, 

2) Des pertes importantes d»ouvrages se sont parfois produites s nous 

souhaitons que tous les moyens soient mis en oeuvre pour leur recupSra-

tion. 

3) Les chiffres concernant les lecteurs et les pr§ts de livres sont signi-

ficatifs du fonctionnement de chaque unite, Les bibliotheques en diffi-

culte doivent pouvoir, sous 1'autorite du Commandant de Cercle, avec 

1'appui de la Conmission Locale du Patrimoine Culturel et sur les avis 

que 1'equipe chargee de 1'Operation a pu donner a son passage dans votre 

Cercle, trouver les solutions appropriees aux probldmes de local, de 

mobilier et de personnel qui viennent encore entraver la bonne marche 

de la structure. 

. . . / 2  
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A ce sujet, j'ai 1'honneur de rappeler ici les termes de la 

note circulaire N° 161/DNAC du 21 fevrier 1980 definissant le statut et les 

modalites de fonctionnement des bibliotheques de lecture publique, lesquel-

les sont des structures administratives placecs sous la tutelle du Comman -

dant de Cercle, 

4) On constate la rarete quasi-generale des seances d'animation : il s'agit 

pourtant, I notre sens, du meilleur moycn pour attirer le public» Le 

Mali etant un pays a civilisation oralc, et ou on lit peu, il convient 

de creer autour du livre d'autres ar.imations (cf, la note circulaire N° 

21/DNAC-DFC du 21 janvier 1931e D'ores et dejS lcs bibliothaques qui 

marchent le mieux sont celles ou le rcsponsable a su faire preuve dlini-

tiative. 

Dans ce domaine, nous fondons des espoirs sur les possibili-

tes qu*offre la collecte des traditicns orales confiee abibliotheques de 

1'Operation Lecture Publique : au cours du recent stage tenu a Bnmako, trei" 

ze unites en effet ont regu 1'equipement necessaire a cette nouvelle fonc-

tion» Notons au passage que toutes les bibliothaquas cont ccncerneec par ce 

volet d'activite : dfautres regroupements de responsablcs et dJautres dota-

tions se feront ulterieurement, 

5) Le manque de dynamisme des Commissions Locales du Patrimoine Culturel : 

nous restons convaincus que le succes des cer.tres de lecture publique 

depend pour la plus granda part da la prisc de ccnscicnce dss utilioa-. 

teurs sur place, et par consequent, de 1'cfficacite des Conmissions 

Locales du Patrimoine Culturel les rcpresentant, 

Enfin il reste 6 Cercles a pcurvoir pour lesquels les 

livres sont prSts depuis maintenant trois ans0 Nous nous en remettons a la 

diligence de tous pour que d'ici a la prochaine rentree scolaire, les ques-

tions de local, de mobilier et de personnel soient partout reglees de manie-

re a permettre ces dernieres ouverturec, 

Profitant de cette occasion pour vous remercier de votre 

collaboration, je vous prie de croire en mes sent"'mer.Ss cordiaux. 

LE DIEZCTEUT, IIVTIOITAL DES ARTS ET DE 

LA CULTJRE 

Brehima MARIKO 

/1 
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AMPLIATIONS 

MSAG 1 

DNA.C 1 

Bibliothaques de Lecture Publique 46 

Commandants de Cercles ...... 46 

Commissions Locales du Patrimoine Culturel 46 

DRJSAC 7 

Bureaux Regionaux du Patrimoine Culturel 7 

Gouverneurs de Regions 7 

Ministere de 1'Interieur 1 

Centrale de Lecture Publique ........ 1 

Archives 12 
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OPERATION IECTURE PUBLIQUE 

RAPPORT D'ACTIVITE 1980 
Elements des rapports mensuels au 31.3,1981 

Nanbre de bibliotheques analysees 3o 

Ncmbre de livres en place 16.707 

Nombre de lecteurs inscrits 4.698 

- JEUNES Gfergons 2,113 
- JEUtES Filles 540 2.653 

- ADULTES Hommes 1,873 
- ADULTES Femmes 172 2,045 

Le public JEUIES compte 20 % de Filles 
Le public ADULTES compte 8 7„ de Femmes 

Nombre de communications (sur place et prgts 
a domicile) 50.571 

- Lecteurs JEUNES 26,462 
- Lecteurs ADULTES 24,109 

Le public JEUNES emprunte 52 % des livres 

- Lectures faciles (niveau JEUNES) 25.206 
- Lecture difficile (niveau ADULTES) 25.365 



w U \J u 1\ u 1 V O li J, y U c< 
MINISTEFE DES SPOKTS DES ARTS ET DE LA. CULTURE DU MALI 

tuvriruKl STATltiTIQUE ' N° 2 "t 1 9 8 0 
HERIODE DU 1,12.1979 AU 31,3.1981 

CERCLES 

et dates 
d'ouverture 

<u 
•O M 
e M 
u o w 

,X> D. D go. 0) o M M 

FONDS DE LIVKES 
en place 

,J5; 

14 

ii 
KAYES !! 
18 dec 1978 jj 

YELIMANE |! 
(12 avr 1981) || -

NI0R0 ii 
22 dec 1978 !{ 8 

j* 
KENIEBA ij 
30 Dec 1978 j, 9 

BAFOULABE i; 
(18 avr 1981)i: -

, 1  

KITA 
26 jan 1980 ;j 11 

DIEMA fj -••• ' :i 
K0ULIIC0R0 ! 
9 fev 1979 

BANAMBA 

NARA 
24 fev 1979 

KQLOKANI 
19 Fev 1979 

DIOILA 
13 mar 1979 

KANGABA 

KATI 

2 

1 

3 

SIKASSO i 
i 19 mar 1979 !i 10 
! ,i 
ICADIOLO ;• 
19 jan 1979 i". 2 

j Depdt 

536 

440 

ji 
i| 444 

i 
456 

,i 
I 

ji 444 

j! 
Ii 

i 

Reste •Pertes 

tt" 

445 

390 

M 

443 

287 

366 

507 

440 

441 

445 

444 

445 

m» 

374 

«• 

441 

262 

330 

489 

231 

489 

| 230 

PUBLIC LECTEURS 
Nbre d'lnscrits ou (freqventation) 

29 

Gbrq, 

10 

11 

8 

38 

26 

16 

2 

25 

36 

u 

0 

1 

121 

Filles 

2 

16 

Hom. 

44 

31 

60 

1 

5 

(752) 

1 

1 

(399) 

26 

88 

16 21 

11 

Fem. 

2 

5 

Total 

CGMMUNICATIONS 
(sur place) ou prSts-domic 

55 

43 

119 

Aux 
Jeunes 

224 

20 

i 6 
l 
I 

1(362) (81) 

3 

2 

56 

98 

23 

12 

(1594) 

153 

239 

Aux i i  

Adultes , 
l Total 

381 

47 

16 

i 9 i 
i 
! i 
i 

1 (4459) 

169 

440 

19 

mm 

379 

87 

17 

(4326) 

161 

13 

ji (8825) (3068) 

i ;  
!! i; 

i| 

605 

322 

679 

I o> "o e 
1 T3 o 

01 -rl 
Q) <8 U K O « 
£> G S g«0 'H c 
55 W <0 

66 

395 

mm 

96 

18 

(8785) 

11 

i 
ji (11893) 
'•j 

11 

0 

0 

1 

2 

0 

Page 1 
<u a 
"d • i-I 

01 3 9 
BvCOO 
ti B • O g <U 6 
•H Q H *n 
S O «0 K 
9 O 4J 
VD ol O K) 
Kl w J P< 

0 

0 

0 



CERCLES 

et dates 
! d'ouverture 

KOUTIALA 
24 jan 1979 

YOROSSO 
18 juin 79 

KOLONDIEBA 
22 juin 79 

YANFOLILA 
26 juin 79 

BQUQOUNI 
24 aoQ 1980 

| SEQOU 
|7 juin 1979 

1 NIONP 
j 13 jan 1981 

I MACINA 
119 mai 1979 I 
I SAN 
; 18 jan 1981 

j TOMINIAN 
122 juin 79 

IBLA 
! 20 jan 1981 

!BARQUELI 
MOPTI 

o "• FOMDS DE LIVEES 
ii*0 ™ (I en place 

<u M | i  
,, h o co il- Tr—• " 3 iL, l'u3 a, 
gamDepot 5 

I-S 14 nll 
it 

! Reste 

ITENENKOJ 
;28 nov 1980 

|BANDIAQARA 
•2 mai 1979 

14 i 
I 

16 i 

5 : 

0  j  

3 ! 

i  
3 

! 

2 1 

I 
i 

1 ; 

i i 
0 ! 

i i 
o ! 

i 
i 

o 

2 

13 

455 

452 

455 

442 

434 

371 

453 

312 

464 

295 

289 

! 449 
i  i 
i 
• 470 

Perte 

T" 

455 

452 

451 

0 

0 

4 

437 |! 5 

434 

287 

453 

312 

464 

283 

289 

449 

466 

; 0 
i  

! 84 

0 

0 

0 

12 

0 

0 

4 

PUBLIC LECTEURS COMMUNICATIONS 
Nbre d'inscrits ou (frequentation) |:(sur place) ou prSts-domic. 

TI 
Gfcirc i Fill i Hom Fem ji Total|| Aux 

I ! h 5l — 

(439) 1 (280) 

30 

(163) 

1 101 

124 

70 

(202) 

47 

(2) ! (3) 

40 

23 

17 

18 ! 6 

55 

(30) 

4 

(1) 

: Jeunes ^ 
Aux ; Total 

Adultes j| 

(951) !i (2891) 

82 

159 

148 

155 

430 

(169) j| 325 

230 

(181) 

2138 

(3778) 

1028 

125 

(6669) 

1458 

450 

(631) 

233 

(812) 

857 ii 2995 

11 o *o e !"0 O ii 01 i-l !l Q) Q) u 
p o u 
!iU3 C E 
!: E a ;Jv» c 
12 w a 

0 

1 

0 

1980 
Page 2 

• r—I 6 3 3 , VI 0*0 0 C U • ,o <u e 
(d 

,C r-4 d k 
.3 U 4J 

y o tu 
,CS -o O, 

0 

16 

1 

0 



CERCLES 

et dates 
d'ouverture 

ij : FONDS DE LIVRES 
! • <U 
ij-o m en place 
!! <u K !— i VJ o w! 
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'•JS5 H Wi 
-t—i 

PUBLIC LECTEURS COMMUNICATIONS 
Nbre d'inscrits ou (frequentation) ;; (sur pLace) ou prSt-doraic, 

DepSt ; Reste 1 Pertej 
i 

DJENNE 
24 avr 1979 

BANKASS 
27 avr 1979 

KORO 
17 mov 1980 

DOUENTZA 
20 avr 1979 

YOUVAROU 
23 nov 1980 

T0MB0UCT0U 
30 mar 1979 

G - RHAROUS 
23 avr 1980 

GOUNDAM 
30 avr 1980 

DIRE 
1 avr 1979 

NIAFUNKE 
29 avr 1980 

GAO 
j 11 mar 1980 

j ANSQNGO 
I 5 mar 1980 

i 
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!i 

II 9 
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12 
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! 10 
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MENAKA 
14 fev 1980 

BOUREM 
10 fcv 1980 
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5 
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53 

13 
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117 

(74) 

Fem. • Total 

161 

103 

38 

97 

12 

39 

Aux Aux ii Total 
I Jeunes Adultes ij 

4 

3 

1 

38 

92 

28 

71 

298 

4 

3 
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232 

133 

48 

231 

29 
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(1) ;! (185) 
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300 
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CERCLES 

et dates 
d'ouvcrture 

KIDAL 
8 mar 1980 

•X3 01 
4-1 

0) k J-I o tn 

FONDS DE LIVRES 
EN PLACE 

PUBLIC LECTEURS 
Nbre d'inscrits ou (frequentation) 

C 014MUNICATIONS 
(sur place) ou prSt-domic. 

'"9 g; Depot , Reste Perte | Garq 
; 8 <d <U ' 1 'i 

Fill Hom Fem Total 
u u 

Aux 
Jeunes 

Aux 
Adultes 

Total 

TOTAL GENERAL 201 :16653 16379 
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titatistique ae lecture 

Exemple de SIKASSO (Sud) 

Nombre de livres 492 
Lecteurs inscrits 157 
dont Hommes 21 

Femmes 3 24 
GargonsIIY 
Filles 16 133 

Adultes 5 + de 20 ans 
Jeunes : — de 20 ans 

Les Adultes lisent $ 

pourcentages calcules sur 7 mois 
de fonctionnement et sur 
2093 communicc.tions sur place 

Exemple de TOMBOUCTOU (Nord) 
Nombre de livres 
Lecteurs inscrits 

491 
258 

dont Hommes 
Femmes 
Gargons 
Filles 

Adultes 
Jeunes 

107 
36 
77 
38 

+ de 20 ans 
- de 20 ans 

143 

115 

000-300 7, II# 000-300 
400 7,07 400 
500-700 4,96 % 500-700 
800 7,74 % 800 
896 21,02 c /0  896 
900 7,97 1o 900 
R 15,  05 20.64 % R H,I3 
R 5,  59 R 7,37 

M iveau A 12,99 96 Niveau A 
Jeunes , C 5,92 % Jeunes C 

Documentaire s 4,53 °/o Documentaires 

Les Jeunes lisent • e Les Jeunes lisent ; 

Les Adultes lisent s 

pourcentages calcules sur 7 moi 
de fonctionnement et sur 
1572 pr£ts a domicile 

11,89 % 
5,59 °/o 
5,53 % 
5,02 % 
7,31 o/o 
8 ,90 % 

18. 50 °/o 

24,61 °/o 
5,02 % 
7,56 % 

pourcentages calcules sur 7 mois 
de fonctionnement et sur 
6271 communications sur place 

•  000- 300 4,35 
' 400 3,61 

Niveau 500--700 5,03 
Adultes 800 5,90 

896 12,23 
900 3,15 

,R 10,12 17.98 
R 7,86 
A 
C 9,12 
Documentaires 2,66 

Total communications s 8364 

pourcentages calcules sur 7 mois 
de fonctionnement et sur 
1406 prets a domicile 

% 000-.300 8,32 
400 4,97 

Niveau 500-•700 6,47 
Adultes 800 6,33 

896 13,44 
900 8,10 
R 9,74 I7i27 
R 7,53 
A I?,I3 
C 6,25 
Documentaires 9,67 

Total prets £ i dotnieilc s 2978 

p/ 
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MINISTEKE DES SPORTS DES ARTS 
ET DE LA CULTURE 

OtERATION LECTURE PUBLIQUE 

REPUBLIQUE DU MALI 
Un Peuple - Un But - Une Foi 

WAGON - BIBLIOTHEQUE 
INFOSMATION GENERALE 

Le Wagon-Bibliothaque est une structure doMinist&re des Sports, des 
Arts et de la Culture» Institution democratique de formation, de culture 
et d*information ouverte a tous, enfents, adolescents, adultes, ce service 
gratuit se propose de desservir mensuellement les neuf localites suivantes 
entre Bamako et la fronti^re du Senigal : NEGALA, KASSARO, SEBEKDRO, TOU-
KCTO, OUALIA, MAHINA, DIAMOU, SAME et AMBIDEDI. Un calendrier fixe des ro-
tations infoime le public des arrSts du Wa^on-Biblioth\que dans chacune des 
gares concernles* 

Restant deux jours dans chaque localite, le Wagon-Biblioth\que proc3-
dera au renouvellement des depots de livres d!une part et k une ou deux 
proiections cinematographiques d'autre part, Par ailleurs, le wagon reste 
accessible a 1'ensemble du public pendant la duree des escales pour la con-
sultation d'ouvrages de reference et la lecture sur place des brochures et 
des revues qui y seront deposses. 

Messieurs les Chefs d^Arrondissements sont seuls habilites a recevoir 
les livres et 1 assurer lcur exploitation au profit de 1'ensemble de la po-
pulation ; Dans le cas particulier de Kassaro, cette fonction sera tenue 
par Monsieur le Directeur d'Ecole. 

COMPQSITION DES DEPOTS DE LIVRES ET DUREE DES PRETS AUX ARRONDISSE-
MENTS Le Wa~on~Biblioth=que dispose d'un millier d'ouvrages recenses au r 

catalogue general de 1'Operation Lecture Publique dont un exemplaire est 
mis S la disposition des lectcurs de chaque localite. Les livres en pr6t 
sont repartis en deux niveaux : lecture facile reconnaissable I une pastil» 
le jaune sur le dos de 1'ouvrage et lecture difficile (pastille vette). 
Les depBts se cceposent de TRENTE ouvrages au choix, repartis de la nani»-
re suivante 10 Documentalres : categories 000 k 700 900 B 

10 Litf.crature : categorie 800 et Romans : categorie -R 
10 Albirns ; catagorie A et Contes ; catlgorie C 

Nota Cependant un dictionnaire encyclopedique Petit Larousse et un diction-
naire de la langue fran<jaise Micro-Robert resteront en permanence S la dis-
position des lecteurs des Arrondissenents et ne seront pas deccmptes dans 
le quota des livres en prStn 

Les livres en prSt sont daposes pour un mois, soit la durae d^une 
rotation du Wagon-Biblioth">que. Pour faciliter les reservations de livres 
d'une fois sur 1'autre, il est recommande d'utiliser 1'imprime h cet effet. 
Le nime document pemet aussi de formuler des sug^estions sur la corapoei-
tion ginerale du fonds comme sur tout autre aspect des activites du wagon-
biblioth^que. 

M®AIJTES DE ,PRET_AUX JLECTEURS 
LHnscription, qui s'obtient en remplissant 1'imprime correspondant, 

concerne deux categories de lecteurs : Jeunes, jusqu'a 20 ans, et Adultes, 
k partir de 20 ans. L'inscription donne le droit d'enprunter UN livre pour 
UNE semaine. mais on peut le rendre plus vite pour en enprunter un autre. 
On peuf. aussi demander, cn presentant le livre, la prolongation exception-
nelle du prSt, possible UNE fois. 

L*imprime intitule Etat des pr§ts tient lieu de registre de prSts. II 
es' prSsente chaque mois au responsable du Wa^on-Bibliothique pour un relevS 
systfeiatique d'elcments statistiques. 

LES' RE S PQNSABILITE S DES LECTEURS 
- Respecter la duroe du prei: ! D'autres lecteurs attendent les livres! 
- Menager les livres ! IIs sont un bien cotnnun ! 
- En cas de perte, le livre sern renbourse au double de son prix . . . 



MINISTERE DES SPOHTS DES ARTS 
ET DE LA CULTUKE 

OPERATION LECTU5E FUBLIQUE 

WAGON - BIBLIOTHEQUE 

RGPtTOLIQDn DU" llill 
Un Peuple - Un But - Une Foi 

REGEE DU CHEIHN DE FER DU MALI 

CAI£NDMER DES _ROTATIONS MENSUELLES 
DU WAGON-BIBLIOTHEQUE - ANNEE 1981 

NEGALA ; KASSARO 
i ... 

SEEEKORO TOUKOTO OUALIA MAHINA DIAMOU SAME AMBIDEDI BAMAKO 

JANVIER Lundl 5 Merc 7 Vend 9 Diia 11 Mardi 13 Jeudi 15 San 17 Lundi 19 ; Merc 21 Vend 23; 

FEVRIER Lundi 2 Merc 4 Vend 6 Dim 8 Mardi 10 Jeudi 12 San 14 Lundi 16 i 
i 
Merc 18 Vend 20 

MARS Lundi 2 Merc 4 Vend 6 Din 8 Mardi 10 Jeudi 12 Sam 14 Lundi 16 1 
| 

Merc 18 Vend 20 

AVRIL Lundi 6 Merc 8 Vend 10 Dim 12 Mardi 14 Jeudi 16 San 18 Lundi 20 ; Merc 22 Vend 24 

T4AI Lundi 4 Merc 6 Vend 8 Dim 10 Mardi 12 Jeudi 14 San 16 Lundi 18 ! Merc 20 Vend 22 

JUIN Lundi 1 Merc 3 Vend 5 Dim 7 Mardi 9 Jeudi 11 San 13 Lundi 15 i Merc 17 Vend 19 

JUILLET Lundi 6 Merc 8 Vend 10 Din 12 Mardi 14 Jeudi 16 San 18 Lundi 20 ; Merc 22 Vend 24 

AOUT Lundi 3 Merc 5 Vend 7 Din 9 Mardi 11 Jeudi 13 Sam 15 Lundi 17 Merc 19 Vend 21 

SEPTEMBRE Lundi 7 Merc 9 Vend 11 Dim 13 Mardi 15 Jeudi 17 Sam 19 Lundi 21 1 Merc 23 Vend 25 

OCTOBRE Lundi 5 Merc 7 Vend 9 Dim 11 Mardi 13 Jeudi 15 Sam 17 Lundi 19 Merc 21 Vend 23 : 

NOVEMBRE Lundi 2 Merc 
L _ __ 

4 Vend 6 Dim 8 Mardi 10 Jeudi 12 Sam 14 Lundi 16 Merc 18 Vend 20 : 

DBCEMBRE Lundi 7 Merc 
1 

9 Vend 
i 

11 Dim 13 Mardi 15 Jeudi 17 Snm 19 Lundi 21 Merc 23 Vend 25 

Reference : Clauses et conditions ginSrnles d'exploitation da la voiture bibliotheque roulante du Ministare des Sports des Arts 
et de lo Culture - Contrat en date du 29 juil 1980, sign6 : le Ministre des Sports des Arts et de la Culture d'une 
part, le Directeur General de la Regie du Chemin de Fer d'autre part, Bamako le 10.12 



OPERATION IECTURE PUBLIQUE 
WAGON - Btbltoth^que 
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ARRONDIS SEME OT DE 
DATE 

DEMANDE MENSUELLE DE RESERVATION DE LIVRES 

Apris consultntion du catalogue de 1'Operation Lecture Publique, les lec-
teurs sollicitent la nise k leur disposition pour la prochaine rotation ^t 
dans la nesure du possible des titres suivants qui font partie du fonds du 
Wagon-Bibliotheque : 

1 . 

2 . 

3 . 

4 . ^ 

5 . 

6 . ^ 

7 . 

8 . 

9 . 

10 . 

U. 

12 . 

13 . 

14 . 

15 . 

Par ailleurs, les lecteurs suggirent 1'acquisition par lfOperation Lecture 
Publique des titres suivants qui ne figurent pas dans le fonds du Biblio-Rail 

1. 

2 . 

3 . 

4 . * 

5 . 

6 . 

7 . 

8 . 

9 . 

10 . 

U. 

12 . 

13 . ; 

14 . 

15 . 

Autres sug^estions concernant le fonctionnenent du Wagon-Biblioth«que : 

Signature du depositaire 



OPERATION LEGTUEE PUBLIQUE 
WAGON - BIBLIOTHEQUE 

GOTE A/J AUTEUR TITR2 
I 

M i— 

ARRONDISSEHENT DE 

ETAT DES PRETS DU AU 

JECTEUR A/J EMPRUNTE LE EENDU IE 
i 

1 ' 1 1 

. i—I : 

J 2 : I ; 1 
3 i  !  •  

;  ,  (  

2 

I3 
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Annexe IX I N D E X  D E S  S I G L E S .  

A.N. : Archives nationales 

B.L.P. : Biblioth&que de lecture publiquee. 

B.M.D.A» : Bureau malien du droit d'auteur. 

B.N. : Bibliotheque nationale. 

B.R.A.L. : Bureau rigional pour le developpement des arts et 

des lettres. 

B.R.P.C. : Bureau regional du patrimoine culturel. 

C.E.D.R.A.B. : Centre d1etudes et de recherches Ahmed Baba. 
C.M.D.T. :cCompagnie malienne pour le developpement des 

textiles. 

C.Mi-^.No : Comite militaire de lib^ration nationale. 

C.N.RoA. : Commission nationale pour la reforme administra , 

tive. 

D.A.L. : Division des arts et lettres 

D.N.A.C. : Direction nationale des arts et de la culture 

D.N.A.F.L.A. : Direction nationale de 1'alphabetisation fonction-

nelle et de la linguistique appliquee. 

D.P.C. : Division du patrimoine culturel. 

D.R.S.A.C. : Direction regionale des Sports, des Arts et de la 

Culture. 

E.B.A.D. : Ecole des bibliothecaires, archivistes et documen-

talistes. 

E.D.I.M. : Editions-Iraprimeries Populaires du Mali. 

I.F.L.A. : International federation of librarians associa*; 

tions. 

I.N.A. : Institut national des arts. 

M.A. : Maison des artisans 

M.J.6.A.C. : Ministfere de la j eunesse, des sports, des arts et 

de la culture. 

M.N. : Musee national 

M.S.A.C. : Ministere des sports, des arts et de la culture. 

O.D.E.M. : Operation pour le developpement de 1'elevage-

Mopti. 
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O.D.I.K. : Operation pour le developpement integrd du 

Kaarta. 

O.D.I.P.A.C.: Office pour le ddveloppement integre des produits 

arachidiers et cerealiers. 

P.N.U.D. : Programme des Nations Unies pour le developpement. 

S.B.C.D. : Section Bibliotheques et Centres de documentation. 

S.O.N.A.H.E.M:Societe nationale pour la recherche miniere. 
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I N D I C A T I O N S  B I B L I O G H A P H I U U E S .  

1) Sur le Mali. 

DEC&AENE (Philippe).- Le Mali.- Paris : P.U.F., 1980 (Que sais-

je ?, Le Poini des connaissances actuelles, 

n° 1841) 

Mali. Sdminaire national sur les Bibliothfeques, Archives et 

Centres de documentation. Bamako. 1.1978. 

Notre librairie.- Club des lecteurs d'expression frangaise.- n° 

46-47, janvier-avril 1979 : Guide 1979 du 

Bibliothecaire. 

2) Sur les bibliotheques en general : 

RICHTEft (Noe).- Les Bibliotheques : administration, institutions, 

fonctions.- Villeurbanne : Presses de l'ENSB,1977 

3) Pour la redaction de 11avant-propos, nous avans fait appel a : 

CHEVRIER (Jacques).- Litterature nbgre : Afrique, Antilles,Mada-

gascar.- 3e ed. rev.et mise a jour. - Paris 

A. Colin, 1974. 

NORDMANN-SEILER (Almut).- La litterature neo-africaine.- Paris : 

P.U.F., 1976 (Que sais-je ?, Le Point 

des connaissances actuelles, n° 1651). 

Le Courrier de 1'Unesco/Organisation des Nations Unies pour 11edu 

cation, la science et la culture,- mensuel, aout- septembre 1979. 
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